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Etabli par le juge W .G. Morrow a la suite de
1'enquete sur 1'administration de la justice
dans la re ion de Hay River (Territoires du
Nord-Ouest ~

Dans un rapport pr6sent6 aujourd'hui au

Parlement, l'honorable W .G. Morrow, juge a la Cour

territoriale des Territoires du Nord-Ouest, a expos6

ses conclusions a la suite de 1'enquete dont il avait

6te charg6 en juillet 1967 et qui avait pour objet

l'administration de la justice dans la r6gion de Hay

River (Territoires du Nord-Ouest) .

L'enquete a6t6 demand6e pour examiner la

question de l'administration de la justice en g6n6ral

dans la region de Hay River et, en particulier, pou r

v6rifier certaines all6gations pr6cises parues dan s

les 6ditoriaux de 1'hebdomadaire de Hay River, "Tapwe",

en mars, avril .et mai :1967 .

Les conclusions du commissaire au sujet des

all6gations pr6cises sont les suivantes :

(a) "Tapwe" allegue que les d6lib6rations du

tribunal (c'est-a-dire des tribunaux des juges de paix)

a Hay River ne sont pas ouvertes au public . Le

commissaire constate qu'aucun juge de paixn'a pr6sid6

une audience a huis clos et que la police n'a jamais

tent6 d'exclure be public des audiences, bien qu'elle



n'ait pas toujours aid6 le public a prendre connaissance

de la date des assises du tribunal . I1 recommande que le

tribunal si-6ge de fagon r6guliere .

(b) "Tapwe" all6gue que des mesures ont 6t6 prises

pour gener les efforts de la presse d'informer le public

sur les d6lib6rations des tribunaux (des juges de paix )

a Hay River . Le commissaire constate que l'ordre donn6

en f6vrier 1967 par deux juges de paix (Rudolph Steiner

et Donald Stewart) au d6tachement de la Gendarmeri e

royale A Hay River de ne communiquer a la presse aucun

renseignement-d'un certain registre judiciaire ou

ataient consign6s les r6sultats des causes "6tait un

acte visant a exacerber le r6dacteur en chef de Tapwe

et qu'il a parfaitement r6ussi a cet 6gard" et "qu'on

ne saurait le qualifier que de pu6ril et de deplac6 de .-

la part de personnes charg6es de 1'importante fonction

d'administrer la justice ." Le commissaire cpnstate

6galement que pendant la p6riode en question la police

6tait lente a donner des nouvelles alors qu'elles

auraient du etre communiqu6es plus promptement, mais

qu'elle fait preuve de meilleure volont6 sous .-::.1a direction

du commandant actuel du d6tachement .
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(c) "Tapwe" allegue que tous les individus ne

sont pas trait6s sur un pied d'6galite dans les

tribunaux (des juges de paix) de Hay River . Le

commissaire d6crit cette allegation comme l'accusation

"la plus grave" de la part de "Tapwe" . Il conclut des

tLmoignages recueillisI'qu'il n'y a eu aucune discrimi-

nation, au vrai sens du terme, contre la population

indienne et m6tisse et que, dans 1'administration

locale et g6nerale de chacune des regions respectives ,

les juges de paix et les policiers ont trait6 les Indiens',

les M6tis, les Blancs ou les autres sans faveur ni parti-

pris" . Cependant le commissaire reconnait qu'il y a

des situations sociales touchant les Indiens et les M6tis

qui peuvent avoir port6 certains observateurs a croire

que la discrimination raciale est pratiqu6e meme si elle

n'existe pas en r6alit6 . Le commissaire n'a pas davantage

trouva de preuves que des adolescents blancs aient reCu

un traitement de faveur de la part de la police, ou qu e

la police ait eta incitae a ne pas porter plainte contre

des membres influents-de la sociata, ou que les juges de

paix ou la police aient exerce des pressions sur des

accus6s au pr6judice de leur cause .
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En plus des accusations pracises mentionnaes

ci-dessus, le commissaire a fait enquete sur plusieurs

questions pr6cises moins graves soulevaes par "Tapwe" e

(a) Le commissaire n'a trouve aucune preuve a

l'appui d'une insinuation de "Tapwe" selon laquelle l a

Gendarmerie royale a Hay River aurait un pourcentage de

condamnations a respecter .

(b) Le commissaire n'a trouva aucune preuve a

l'appui d'une all6gation de "Tapwe" selon laquelle "il

y a un nombre exceptionnellement 61ev6 d'appels de l a

Couronne dans les Territoires du Nord-Ouest en comparaison

du nombre d'appels par un accus6 . "

(c) Le commissaire recommande qu'on avertisse les

juges de paix de la gravite des procedures pour outrag e

au tribunal, et qu'il serait pr6f6rable que les accusation s

d'outrage soient r6f6r6es a un tribunal suparieur .

(d) Le commissaire constate que les cas de

surpeuplement et d'insalubrit6 des cellules de d6tention

de la Gendarmerie royale a Hay River ont 6t6 rares et

que la police de Hay River n'a pas 6t6 .coupable d e

n6gligence°mais a fait de son mieux dans les circonstances ."
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(e) Le commissaire souligne qu'une bonne partie de s

t6moignages qu'il a recueillis avait trait a Rudolph Steiner,

juge de paix q.ui ces derniares ann€es a entendu la majorit6

des causes au tribunal des juges de paix de Hay River . Le

commissaire loue 1'int6grit6, la conscience professionnelle,

la confiance en soi, le d6sint6ressement et la rectitude de

M. Steiner et note 11;qu'i1 a regu une aide assez n6gligeable

du ministere de la Justice" . Cependant la commissaire

recommande que M . Steiner "ne soit plus juge de paix. Etant

donn6 les divisions 6videntes qui existent dans la collec-

tivit6 de Hay River, les insinuations au sujet de "pactes de

familles", etc ., et les .rumeurs voulant que ce juge de paix

soit identifi6 avec un seul de ces groupes, il est maintenant

n6cessaire de le remplacer par quelqu'un qui soit 6trange r

a tous ces facteurs . Je n'affirme pas par la que Steiner

est clairement engag6 . "

Enfin, le commissaire fait un certain nombre de

recommandations g6n6rales au sujet de 1'administration de

la justice dans les Territoires du Nord-Ouest, en se fondant

sur 1'hypothese que la plupart des problames qui existen t

a Hay River se poseront probablement avec plus ou moins

d'acuit6 dans d'autres regions des Territoires ; il recom-

mande :
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que les audiences des juges de paix soient

tenues dans des cours de justice ou dans des

locaux loues, separLs des batiments de la

police ;

2 . que les nouveaux edifices publics des localites

du Nord comprennent une salle de justice

quelconque avec un nombre suffisant de sieges

pour le public et une bibliotheque juridique

satisfaisante ;

3- que les juges de paix ne soient nommes qu'apres

une soigneuse consultation aupres de personnes

bien inf ormees, que leur mandat ait une duree

fixe, qu'ils recoivent davantage d'aide et de

renseignements du ministere de la.-Justice e t

du gouvernement territorial et qu'ils soient

remuneres au moyen d'honoraires et non par

prelevement sur les frais de cour imposes a

l'accuse ;

4. qu'on songe immediatement a nommer : :.un second

juge poss6dant une formation juridique pour

les Territoires du Nord-Ouest ;
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5 . que le gouvernement du Canada reconnaisse

officiellement le principe de l'aide

judiciaire aux indigents dans les Territoires

du Nord-Ouest, non pas en nomma.nt un d6fenseur

public mais en 6tablissant un systeme d'aide

judiciaire assur6 par des membres du barreau

raisonnablement r6mun6r6s et qui ne .soient

pas nomm6s par la Cour ;

6 . qu'on songe a adopter une attitude entierement

diff6rente a 1'6gard de l'ivresse afin qu'elle

ne soit plus consid6r6e comme un crime ; que

l'Ordonnance des Territoires du Nord-Ouest

sur les boissons alcooliques soit modifiee

de faCon a permettre qu'une personne en 6tat

d'ivresse soit arretee, mais qu'au moment de

sa comparution devant le juge de paix le

lendemain matin, elle puisse etre mise en

libert6 si le juge considere qu'elle n'est

plus ivre et peut etre relach6e en toute

s6curit6 ; qu'on assure la protection du

public en retenant leis chefs d'accusation

d'atteintea l'ordre public et d'autres d6lits

du genre ; qu'on envisage la creation d'un

centre de r6adaptation pour alcooliques dans

les Territoires du Nord-Ouest ;



`7 . qu'on donne~la priorite absolue, dans les

regions non desservies par des juges ayant

une formation juridique, a assurer aux

accuses indiganes la presence d'un "ami

aupres du tribunal" ;

8 . qu'on s'efforce~-davantage d'attirer a la
i ;

Gendarmerie royale des indiganes ayant une

instruction suffisante et qu'un plus grand

nombre d'indigenes soient employes comme

agents speciaux et juges de paix ;

9 . que les services de liberte surveillee soient

elargis et que les services medicaux fournissent

un psychiatre a plein temps dans les Territoires

du Nord-Ouest ;

10 . qu'on envisage de modifier le mecanisme de

l'administration de la justice dans les

Territoires du Nord-Ouest a Ottawa en nommant

l'un des avocats du ministare de la Justice

comme sous- procureur general adjoint des

Territoires du Nord-Ouest, qui se consacre-

rait entiarement aux Territoires du Nord-

Ouest ;
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11 . que le ministre .de la Justice (a titre de

procureur g6n6ral des Territoires du Nord-

Ouest) et le solliciteur g6n6ral (dont la

comp6tence s' 6tend a la Gendarmerie royale)

fassent eux-memes une inspection des

installations fournies et utilis 6es dans

tous les Territoires du Nord-Ouest .

Le commissaire a tenu des-audiences publiques a

Hay River et Baker Lake (Territoires du Nord-Ouest) et

a Edmonton (Alberta) . Cinquante-quatre t6moins ont

d6pos6, y compris dix Indiens et M6tis ainsi que le juge

du Grognland .

- 30 -
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A SON EXCELLENCE

LE GOUVERNEUR GENERAL EN CONSEIL

Qu'i1 plaise a Votre Excellence ,

Le soussign6, William George Morrow d'Edmonton

(Alberta) et de Yellowknife (Territoires du Nord-

Ouest), juge de la Cour territoriale des Territoires

du Nord-Ouest, nomma commissaire par arrete-en-conseil

P.C . 1967-1327 en vertu de la partie I de la Loi sur

les enguetes9 afin d'enqueter et de faire rapport

sur l'administration de la justice dans la region

de Hay River (Territoires du Nord-Ouest) et sur les

aditoriaux qui ont paru dans le journal Tapwe le

27 mars, le 3 avril et le 10 avril 1967, a 1'effe t

que les proc6s se d6roulaient a huis clos, que des

mesures avaient 6te prises en vue de faire obstacle

a la presse, et que les citoyens n'ataient pas traitas

avec justice par les tribunaux de la_ragion ;

a 1'honneur de soume'ttre a Votre Excellenc e

le rapport qui suit .

Le Commissair e

W.G . Morrow

le 5 f6vrier 1968 .



Copie certifi6e conforme au procbs-verbal d'une r6union du Cornit6 du

Conseil priv6, approuvE par Son Excellence le Gouverneur g~n6ra1 le

CANADA

CONSQtI. PRVV*

Le . Comite du Conseil prive', sur avis conforme du minis-
tre de la Justice, recommande que 1'honorable juge W .G . Morrow,
juge de la .Cour territoriale des Territoires du Nord-Ouest, soit
nomme commissaire, en vertu de la Partie I de la .Loi sur les en-
quetes,°pour faire enquete et rapport sur l'administration de la
justice dans la region de Hay River des Territoires du Nord-Ouest
et, sans restreindre la generalite de ce qui precede, pour faire
enquete et rapport sur les declarations qui ont paru dans les edi-
toriaux du journal "Tapwe" les 27 mars, 3 avril et 10 avril 1967,
et qui laissaient entendr e

(a) que les deliberations des tribunaux a Hay River, Terri-
toires du Nord-Ouest, ne sont pas'ouvertes au public ;

(b) que des mesures ont ete prises pour contrecarrer les
efforts des journalistes d'informer le public des deli-
berations des tribunaux a Hay River, Territoires du Nord-
Ouest, e t

(c) que tous les individus no beneficient pas d'un traite-
ment egal a Hay River, Territoires du Nord-Ouest .

0

En outre, le Comite recommande :

1 . que le commissaire soit autorise a adopter les ~rocedes et
methodes qu'il pourra juger opportuns de temps .a autre pour
la bonne marche de i'enquete, et a siepr aux jours eten-
droits qu'il jugera a propos de temps a autre dans les Terri-
toire s du Nord-Ouest ;

2 . que le commissaire soit autorise a retenir les services des
conseillers et st°nographes dont il pourrait avoir besoin
pour aider la poursuite de l'enquete, aux taux de remunera-
tion et de remboursement approuves par le Conseil du Tresor ;
e t

3 . que le commissaire fasse rapport de ses conclusions au Gouver-
neur en conseil dans les meilleurs delais .

~ ✓ 4r ~.



I N T R 0 D U C T I 0 N

,

I

Au cours des mois de mars, avril et mai 1967,

une serie d'editoriaux a ete publiee dans un jburnal

appele Tapwe . Ce nom est apparemment un mot de la langue

des indiens Cri qui veut dire "cela est certain" ou "cela

est categorique" . Le redacteur en chef et le proprietaire

du journal est et etait M . Donald Taylor qui demeure a

Hay River depuis quelques annees . Chaque numero du journal

comprend environ 16 pages et il semble qu'il paraisse

normalement a Hay River tous les lundis . Ce journal, de

contenu et de format attrayants, est surtout lu a Hay

River et un peu moins dans d'autres parties des Territoires

du Nord-Ouest . Les editoriaux, en particulier ceux du

27 mars, du 3 avril et du 17 avril 1967, de meme que les

requetes redigees par deux juges de paix de Hay River ,

MM. Rudolf Steiner et D .M . Stewart, semblent avoir condui t

a la formation de la presente Commission .

Hay River se compose de plusieurs centres de

peuplement : la nouvelle ville, l'ancienne ville, le canal

•ouest, le nouveau village indien et l'ancien village

.indien . Il est interessant de noter que la populatio n

de 2,575 ames comprend 355 Indiens, 1,190 Metis (ou

Indiens non soumis au regime d'un traite) et que le reste

est forme' de blancs et de personnes qui ne sont pas

natives de la region . Les cinq centres sont separe93 par .
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plusieurs milles de routes de gravier, par des ponts

et par des etendues d'eau . Le nouveau village est

en effet situ6 sur une rive de la Hay River et les

villages indiens sur 1'autre rive, aucun pont ne

les reliant ; 1'ancien village est situ6 sur une tie

entre les deux rives, a 1'embouchure de la riviere,

la ou celle-ci se jette dans le grand lac des

Esclaves ; le canal ouest est une colonie saparee sur

l'ile et se compose surtout de gens qui gagnent. leur

vie grace a l'industrie de la peche .

A 1'origine region d'indigenes et poste

de traite, Hay River a connu, au cours des-.r6centes

ann6es, une expansion rapide et tumultueuse qui a

sans aucun doute contribue aux circonstances qui

ont donn6 naissance a la presente Commission .

Qu'il suffise de dire que pendant les quelques

dernieres annees, Hay River a cta temoin d'une

inondation d6v4statrice ; on y a vu 1'expansion et

plus tard le d6clin de l'industrie de la peche ;

on a decouvert une industrie miniere importante a

Pine Point, situ6 a quelque 68 milles de distance ;

et toutes sortes d'entreprises de transport y sont

nees pour desservir Hay River, transport par camions

et autres vehicules motoris6s, par peniches d e

riviere et de lac, par air et par rail. On peut

consid6rer Hay River comme le centre des transports

terrestres pour cette partie du Nord .



I1 semble que 1'historique .pr6cite soit necesbaire

afin de bien comprendre le compte rendu des temoignages et

les remarques qui suivent :

Les 6ditbriaux dont il est fait mention ci-dessus

seront discutes a fond plus loin, mais il serait quand meme

a propos d'attirer l'attention sur les trois accusations ou

allhgations fondamentales qui en decoulent e

a) Les proces a Hay River se dCroulent

a huis clos ;

b) Des mesures ont 6t6 prises en vue

d'empecher les membres de la presse

d'informer le public sur les procas

qui se tiennent aux tribunaux de Hay

River ; et

c) Les citoyens ne regoivent pas tous un

traitement 6gal devant les tribunaux

de Hay River o

.

L'etude detaillae des t6moignages recueillis

demontrera que les tribunaux dont il est question sont

ceux commun6ment connus comme tribunaux des juges de paix o

A vrai dire, le commissaire a consenti a assumer ses

fonctions seulement apres s'etre assur6 que les remarques

contenues dans les 6ditoriaux ne concernaient ni la Cour

de magistrat, ni la Cour territoriale .
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La presente Commission a requ son mandat, e n

vertu de la partie I de la Loi sur les enguetes par

arrete-en-conseil C .P . 1967-1327 .

M . David C . McDonald d'Edmonton a ete nomme

avocat de la Commission . Une des annexes du present

rapport parle de l'autre avocat .

Des annonces ont ete inserees dans 1' Edmonton

Journal (diffuse dans la region de Hay River) ; dans le

Tapwe et dans le Hay River News (tous deux de Hay River) ;

dans le News of the North (de Yellowknife) ; et dans le

Norther (de Fort Smith), faisant part de 1'enquete, de

la date d'ouverture, et invitant les citoyens interesses

a venir faire les representations qu'ils jugeaient a

propos .

M . V .N . Morris, greffier adjoint de la Cour

territoriale, a ete nomme secretaire de la Commission, et

Mlle Winnifred Clark exerCait les fonctions de stenographe

judiciaire afin de recueillir les temoignages . Au c.ours,

d'une audience, M . Everett Tingley a aide a dresser le

proces-verbal des depositions .

Toutes les audiences de la Commission ont eu

lieu a Hay River, excepte une tenue a Baker Lake

( Territoires du Nord-Ouest) et deux a Edmonton (Alberta) .
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Les audiences ont commence a 9h . 30 dans la matinee du

15 aout 1967.et se sont terminees le 12 janvier 1968 .

Entre-temps, le Commissaire a_enteiidu 54-temoins, pendant

14 jours, 1,284 pages de temoignages ont ete recueillies-

et 71 pieces a conviction ont ete deposees .

L'avocat de la Commission a appele a la barr e

6

chaque temoin qui a depose et 1'a interroge surtout sur

les declarations que ce temoin desirait faire . Les autres

personnes interessee qui n'etaient pas representees-par

un avocat et qui desiraient que des questions soient

posees, etaient invitees .a faire part de leurs questions,

oralement ou par ecrit, a l'avocat de la Commission qui

les posait par la suite . A notre connaissance, ce procede

a ete utilise a plusieurs reprises . M. Donald Taylor ,

redacteur en chef de Tapwe , etait represente par un avocat

pour une partie de l'enquete et .son avocat a ete autorise

a contre-interroger les temoins . Pour ce qui est de

plusieurs temoins qui desiraient completer leur temoignage

par des recommandations e.crites, le commissaire leur a

accorde la permission de deposer des memoires complementaires

ou des memoires ecrits . Si une personne en cause desirait

qu'un temoin soit appele, celui-ci 1'etait aux frais d e

la Commission .
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A deux occasions diff6rentes, la Commission

s'est transport6e au nouveau village indien pour entendre

les t6moignages des Indiens . La premiare fois, les

membres de la presse ou autres personnes n'y assist&ient

pas, mais la seconde fois, la pre§se 6tait'Dr6sente, de

meme que les autres personnes qui le d6siraient . Le

petit nombre d'Indiens qui ont assist6 a la second e

audience et qui ont temoign6, porte a croire que ceux-ci

se sentaient moins intimid6s en la seule pr6sence du

Commissaire .

Des copies des t 6moignages ont 6t 6 mises a

la disposition de tous les int 6ress 6 s au fur et a

mesure des d6positions .

L'arret6-en-conseil se compose de deux parties :

l'une a trait a l'administration de la justice a Hay

River, et l'autre aux all6gations et aux accusations

sp6cifiques . Pour plus de commodita, le second aspect

sera traite en premier lieu et 1'aspect gen6ral le sera

ensuite .



PAR .TI E
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L'ADP.'IINISTRATION-DE LA JUSTICE - ACCUSATIONS DE HAY RIVE R

A .

LES PROCES SE DEROULENT A HUIS CLO S

Le journal Tapwe dii 27 mars 1967 contient un

6ditorial pronant le principe selon leqiZel les audience s

publiques sont n6cessaires a la bonne administration de

la justice . Il traite ensuite des difficultes auxquelles

ont a faire face les gens de Hay River s'ils d6sirent

assister a une audience du tribunal .

On peut y lire des phrases comme : "Il vous

faut tout d'abord forcer .la porte du cabinet particulier

ou le tribunal est r6uni ; °oe en supposant qu'elle ne soit

pas fermae a cle ; . . . il vous faut affronter le gardien de

la loi en uniforme qui vous barre le passage" et ains i

de suite . On mentionne aussi jusqu'a quel point il est

meme difficile au public d'apprendre "la date et le lieu

du proces" .

Le 23 mai 1966, le meme journal relatait comment

les membres de la Gendarmerie royale a Hay River choisis-

saient "ceux qui seraient ou non admis aux audience s

publiques qui se tiennent derriere les portes closes de

quelque cabinet particulier" .
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Des temoignages ont ete cites en entier sous

la presente rubrique, sur le sujet du rapport en general

et aussi sur deux cas particuliers, a savoir ceux que

l'on appellera le cas Hupp et le cas Scott .

Lillian Hupp :

Au cours d'accusations contre M . R. Esmonde,

qui impliquaient des mineures, Mme Lillian Hupp telephona

au bureau local de la Gendarmerie royale afin de savoir

si l'audience serait publique . Elle se rappelle que le

caporal Johnson lui repondit dans l'affirmative, mais

l'inf orme que la police ne voulait pas que l'assistance

soit nombreuse . Le caporal ne se souvient pas de la

conversation . M. Donald Taylor se rappelle que plusieurs

personnes lui ont telephone pour lui demander la date du

proces -- apparemment, il leur etait difficile de se

renseigner sur la date et 1'heure .

Rosemary Scott :

Des poursuites au criminel avaient ete intentees

par Mme Scott contre son mari . Elles furent par la suite

retirees a sa demande, mais une audience avait eut lieu

devant le :juge de paix Rudy Steiner, dans l'arriere-

bureau du detachement de la Gendanmerie royale . M. Donald

Taylor accompagnait Mme Scott pour l'aider, semble-t-il .

I
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Comme on la faisait entrer pour voir le juge de paix, la

police ferma le porte au nezde M. Taylor . On le laissa

entrer apres qu'il eut fourni la raison de sa presence .

Remargues generales e

Jusque vers septembre 1966, il n'y avait a

Hay River aucun endroit pouvant etre appele a juste titre

palais de justice ou une salle d'audience . Par necessite

done, les juges de paix devaient tenir leur audience dans

l'arriere-bureau du detachement de la Gendarmerie royale .

Les temoignages entendus a ce sujet attestent

clairement que meme si les locaux de la police sont

toujours a la disposition des audiences, la police elle-

meme prefere qu'elles soient tenues ailleurs . Il n'y a

pas de doute qu'il est plus avantageux pour la polic e

et pour le juge de paix de tenir les audiences au bureau

de la police ou les feuilles d'audience, les formules et

les stenographes de la police sont sur les lieux . Des

relations aussi etroites toutefois, font croire aux

citoyens que leur presence n'est pas souhaitee et qu e

le tribunal leur est ferme .
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Meme s'il semble qu'aucun avis n'ait 6t6 reCu

a 1'effet que la salle d'audience dans le nouvel 6difice

f4deral pouvait etre utilis6e, elle 1'a effectivemen t

et6 depuis la fin des travaux en septembre 1966 . I1 est

bon de noter cependant que ladite salle d'audience n'a

6te completement meublee qu'en octobre 196 7 .

Je suis convaincu, d'apres les t6moignages

entendus, qu'aucun juge de paix n'a tenu des audiences

derriere des portes closes, que la police n'a jamais

essay6 d'empecher le public d'y assister, meme s'il se

peut qu'elle n"ait pas facilit6 pour le public 1'obtehtion

de renseignement sur la date de ces audiences .

Je suis convaincu que meme s'il n'existait aucune

m6thode pour fixer la date et 1'heure des audiences de

la cour du juge de paix, cela n'6tait pas'du a de mauvaises

intentions, mais tout simplement parce qu'un homme occupe

se devait de les faire concorder et parce que le juge

d6sirait accommoder l'accuse .

Je suis convaincu que la police n'essayait pas

de cacher quoi que ce soit et qu'on ne peut s'attendre a

ce qu'elle informe les moyens d'inf ormation de la date et

de 1'heure des audiences, sauf 1'orsqu'il s'agit de fournir

ce renseignement a ceux qui le demandent .
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: '. I1 incombe au bon journaliste de s'enqueri r

des dates et des heures . Je proposerais que le redacteur

de Tapwe s'efforce d'assister plus souvent aux audiences .

Les temoignages permettent de penser que, depuis

la parution des editoriaux dont il est question dans la

presente rubrique, des tentatives ont ete faites en vue de

tenir les audiences a des heures plus regulieres, et ces

efforts meritent notre approbation .

R E C 0 M M A N D A T I 0 N S

1 . Autant que faire se peut, les audiences de la

cour du juge de paix devraient etre tenues a

des dates et a des heures regulieres .

2 . Les audiences devraient avoir lieu dans

1'edifice et dans la salle designes et

tant lreconnus comme e e palais de justice ou

la salle d'audience, et ailleurs qu'au bureau

de police .

3- Il serait souhaitable, meme si la salle

d'audience dans le nouvel edifice federal

convient bien a la cour du juge de paix qu e

le tribunal tienne ses audiences a"1'ancienne

ville", aussi longtemps que la population de
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cette ville y demeure, car il est important

que le tribunal siege a 1'endroit ou la

population reside .

4 .- Des ecriteaux, places a 1'exterieur de

1'edifice et de la- salle d'audience, devraient

indiquer le lieu de l'audience .

5• Un ecriteau devrait etre place a l'interieur

de la salle d'audience pour avertir le public

qu'il y est defendu de fumer .

ON CREE~DES DIFFICULTES AUX JOURNALISM QUI

VEULENT RENSEIGNER LE PUBLIC AUX SUJETS DES PROCES

Dans un editorial en date du 23 mai 1966, on

peut lire que les membres de la Gendarmerie royale du

Canada "choisissent parmi les documents publics du tribuna l

ceux qui seront rendus publics et ceux qui seront classes

dans le dossier "Ultra-secret" .

Dans le numero du 20 fevrier 1967, on trouve une

annonce a 1'effet que les nouvelles du tribunal local ne

seraient plus publiees puisque les membres de la G .R .C .

avaient recu des ordres des juges de paix Donald M . Stewart

et Rudy Steiner, leur interdisant de donner aux repre-

sentants de Tapwe l'acces aux archives judiciaires .
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On peut lire, dans 1',edition du .3 avril 1967,

un article au sujet de l'absence, a l'interieur du palais

de justice, de sieges pour les journalistes, cet article

indique egalement que le role des causes n'est pas fourni

d'avance . Cet article pretend que la police a l'ordre de

refuser tout renseignement concernant le travail du tribunal .

Bien que, durant 1'enquete, on ait consacre

beaucoup de temps a ce sujet, que l'on ait entendu les

temoignages de divers officiers de police et juges de

paix ainsi que du redacteur en chef du Tapwe , l'affaire

est relativement simple .

Pour en faciliter la presentation, notre expose

a trait a trois principaux sujets :

1 . Documents et registres public s

On peut trouver, a Hay River, trois principales

sources de renseignements : un role ou registre des causes

du magistrat, tenu par les juges de paix ; un fichier tenu

par la police et le dossier de la police . De plus, il y

a aussi la sommation ou denonciation qui peuvent devenir,

par la suite, le dossier du tribunal tenu a Yellowknife .



- 14 -

Le role ou registre des causes du magistrat est

un gros registre a feuilles mobiles, sous reliure, qui

enumere chaque cause entendue par un juge de paix et dan s

lequel figure, a cote du nom, l'amende ou la sentence ou

toute autre decision du tribunal . Le registre utilise a

Hay River, et pr6sente a titre de piece a conviction, fut

mis en service apres que le juge de paix Steiner en eut

achete la couverture et que le ministere de la Justice

eut consenti a fournir les feuilles mobiles necessaires .

La police tient a jour un fichier, pour chaque

personne qui est accusLe d'une infraction quelconque .

Ce systeme de fichiers, comme on pouvait s'y attendre,

est devenu, au cours des annees une precieuse source de

renseignements pour la police . Car, en plus d'etre un

registre des condamnations, il aide la police a faire des

recherches et des arrestations .

Bien que je ne vois aucune raison qui empeche

de communiquer aux journalistes le registre du magistrat,

il ne me semble pas qu'on puisse l'appeler, a proprement

parler, un document ou un registre public .

Le dossier de police et le fichier ne sont

certainement pas des documents publics et ne devraient

done pas etre communiques aux journalistes .



A mon avis9 lorsqu'on parle des documents, seule

la sommation ou d 6nonciation contenant 1'accusation peut ,

a proprement , parler, etre consid 6r6e comme document public .

2 . Renseignements donnes a la presse ou
aux autres moyens d'information

Il semble que,
.
jusque vers le mois de fevrier

19679 M . Taylor ou son personnel avaient acces au registre'

du magistrat mentionne plus hauto A ce moment-1'a9 cette

permission:fut supprim6e sur les ordres des juges de paix

Steiner et~Stewart .

Ces deux juges ont admis avoir donne de tels

ordres a la police, et ont tous deux donn6 comme raison'

le fait que la publication des nouvelles du tribunal'

semblait faire indument tort aux personnes condamnees

par 1'effet que la condamnation avait sur leur assurance

automobile . Le juge de paix Steiner alla plus loin et

d6clara que, selon lui, la notori6t6 qui en d6coulait pour

les personnes condamn6es devenait une punition addition-

nelle et partant, ne devait pas etre encouragee . Ils

d6clarerent tous deux qu'ils ne s'etaient pas mis

d'accord avant de donner de tels ordres . Ils soulignerent

aussi que les memes ordres touchaient l'autre journa l

de Hay River, le Hay River News, dans lequel le juge

Steiner avait des intarets financiers .
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I1 importe peu que ce fut la la vraie raison

ou qu'au contraire la vraie raison flit 1'irritation

causee par plusieurs numeros precedents du Tapwe ainsi

qu'une recente poursuite intentee par Donald Taylor

et autres afin de renverser le maire d'alors, Donald

Stewart, et une tentative de represailles . Les ordres

furent donnes, la police crut bon d'y obeir et les

remarques du Tapwe du 20 fevrier en furent la consequence .

Quelle qu'en soit la raison, ces ordres avaient

pour but de harceler le redacteur en chef du Tapwe et

ils atteignirent leur but completement . Mime si on peut

dire que le registre du magistrat peut a juste titre

etre considere comme n'etant pas un document public ,

je suis d'avis que les ordres des juges de paix Stewart

et Steiner denotent une reaction qu'on ne peut que

qualifier d'enfantine et d'indigne de personnes respon-

sables de fonctions aussi importantes que l'administration

de la justice . De la meme maniere, les membres de la

G .R .C . de Hay River ont semble tres heureux de suivr e

ces ordres des juges de paix, de sorte que, pendant un

certain temps du moins, il n'a pas 6t6 facile dobtenir

des nouvelles judiciaires .
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Il y eut aussi d'autres plaintes du fai.t .

que le redacteur en chef du Tapwe a pretendu qu'a

certaines occasions, on a refuse de fournir des

renseignements . Les . .temoins de la police nient avoir,

refuse de fournir des renseignements, mais conviennent

que parfois, comme dans l'affaire Esmonde, on a parfois

deliberement refuse de fournir certains documents ou

certains noffis de temoins, de jeunes delinquants ou de

plaignants, soit parc.e que 1'enquete n'etait pas

terminee, soit parce que les jeunes delinquants devaient

etre proteges .

M . Taylor a, au contraire,- defendu le point .
N

de vue que 1'ethique professionnelle du journalisme lui

interdisai.t de publier, par exemple, les noms des jeunes

delinquants, mais que lui seul, et non la police, devait

en etre juge .

M . Taylor a egalement avance que des noms ou

des renseignements n'etaient parfois pas divulgues,

afin de proteger quelqu'un . Le juge de paix Stewart a

convenu qu'il se souvenait avoir une fois demande a

M. Taylor de ne pas mentionner un,nom mais que sa

demande fut refuse.e ; et il declare qu'i1 n'a plus

jamais fait de demande de ce genre . Les temoins de la
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police nient avoir jamais refuse de donner des nom s

afin de proteger quelqu'un . Apres etude des temoignages,

je crois que si, de fait, certains noms ne furent pas

communiques a M. Taylor, ce fut par pure inattention ,

ou parce qu'il fallait proteger une~enquete non terminee

ou pour proteger de jeunes delinquants, toutes ces raisons

etant parfaitement justifiables .

Par suite des temoignages de M . Taylor et des

temoins de la police, on voit que, a l'occasion, des

renseignements portant sur la date des proces et des

poursuites n'etaient pas facilement mis a la disposition

des journalistes . Sans aucun doute, cette situation

decoule de l'insistance de l'officier commandant a etre

le seul a fournir des renseignements . On voit aussi

clairement que M . Taylor ne s'est pas toujours epuis e

a la recherche de nouvelles et que chaque fois son entree

en matiere ne fut pas toujours des plus diplomatiques .

Bien que je sois tout a fait d'accord sur le

principe adopte par l'officier commandant, c'est-a-dire

qu'il garde le controle de la divulgation des nouvelles,

je pense vraiment que, durant la periode visee par

1'enquete, la police de Hay River, probablement irritee

par les editoriaux publies dans .Tapwe , s'est montree

plutot lente a transmettre des nouvelles qui auraient
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du etre fournies plus vite . C'est ce qui se produisait,

par exemple, quand 1'officier commandant etait absent

et ne pouvait pas autoriser la divulgation de nouvelles .

Une telle situation demandait un plus grand effort de

collaboration . Apres 1'arrivee du sergent Friesen,

nouvel officier commandant, ces difficultes semblent etre

aplanies . .

3 . L'absence d'espace et d'ameublement reserves a la presse

L'analyse des temoignages montre, de toute

evidence, qu'il n'y avait aucune table ou autre ameublement

mis a la disposition de la presse durant les proces entendus

par les juges de paix, soit dans la nouvelle salle utilisee

comme cour de justice a Hay River, soit dans les bureau x

de la G .R .C . le temps que les proces s'y deroulerent .

I1 est aussi evident que l'ameublement dont est pourvue

la salle utilisee comme cour de justice ne permet pas

facilement de reserver une table speciale pour la presse .

R E C 0 M M A N D A T g 0 N S

6. Que le minist6re de la Justi-ce ait la propriete

et la'responsabilite des roles ou registres des

causes du magistrat, et qu'il etablisse de s

regles indiquant quelles personnes sont autorisee s

a les consulter .
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~ . Que l'officier commandant de la G .R .C . a

Hay River demeure la personne responsable

des communiquas de presse mais qu'i l

delegue cette responsabilite a un autre

officier lorsqu'il doit s'absenter du

bureau, quelle que soit la durae de cette

absence . Il faut se rappeler ici que tout

retard dans l'obtention d'une nouvelle peut

la rendre perimee, de sorte que ce n'est

plus a vrai dire une nouvelle .

8 . Que l'officier commandant de la G .R .C . a

Hay River s'assure que, le plus souvent

possible, les dates et heures d'audience de s

causes, devant tout tribunal, puissent etre

obtenus facilement par les journalistes et

le public .

9 . Que, jusqu'a ce qu'un ameublement approprie

soit disponible pour le tribunal, une table

soit fournie a la presse ou aux autres moyens

d'inf ormation, aussi longtemps que les autres

besoins du tribunal n'obligeront pas le

tribunal a occupe:r cet espace pour ses propres

fonctions .
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C .

LES CITOYENS NE SONT PAS TOUS TRAITES DE LA

MEME FACON DEVANT LES TRIBUNAUX DE HAY RIVER

Dans la serie"d'editoriaux de Tapwe que la

Commission etait chargee d'etudier, cette accusatio n

etait la plus grave et a recu beaucoup d'attention

durant'l' enquete .

L'edition de Tapwe du 10 avril 1967 contient,

entre autre ; ' les declarations suivantes :

"Certains, c'est connu, ne veulent pas de

publicite parce qu'ils ne veulent pas etre

traites avec justice . Parce qu'ils ont du

piston chez des personnes bien placees dans

l'administration publique, ils s'attenden t

a etre traites de f acon privilegiee . "

"Ce n'ePt pas un secret qu'a Hay River on

emprisonne les adolescents metis et indiens

qui consomment des boissons alcooliques,

tandis que les enfants de parents .blancs

coupables de semblables delits sont avertis

discretement ou encourent de legeres

amendes ."
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"Ou bien il y a des pressions de ce genre

((l'editorial mentionnait comment le redacteur

en chef devait faire face aux parents, a

la police et aux fonctionnaires) ou bien

les fonctionnaires en cause prennent

l'initiative de cacher la condamnation a

la presse . Ils n'y reussissent cependant

pas toujours . "

Partant de cette s6rie d'accusations, le

commissaire s'efforCa de convoquer comme temoins toutes

les personnes qui, selon toute vraisemblance, pourraient

avoir des renseignements qui, meme de loin, toucheraient

a ce sujet .

Ont 6t6 entendus les trois juges de paix d e

Hay River, de nombreux policiers dont le commandant actuel

ainsi que des officiers qui occupaient le poste precedemment,

un ancien membre du Conseil territorial, le r6dacteur en

chef du journal Tapwe , ainsi qu'un grand nombre de

personnes accusees par la police et amenaes devant l'un

des juges de paix . De plus, la Commission s'est rendue

a deux reprises jusqu'au village indien pour connaitre ,

dans la mesure du possible, les points de vue de la

population indienne, DesTonctionnaires du gouvernement,

des travailleurs sociaux, etc ., ont 6t6 appeles a temoigner .

"0n y ::a 6galement reCu de nombreux m6moiresprovenant

d'associations ou de groupes int6resses .
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Ce sujet peut etre mieux traite sous plusieurs

rubriques, cependant un certain nombre de repetitions

seront inevitables .

1 . Indiens et Metis sont emprisonnes
tandis que les Blanes ne le sont pas .

Une discussion plus generale sur les Indiens,

Metis et Esquimaux figure dans la deuxieme partie de ce

rapport . Afin d'eviter une repetition, la discussion de

cette rubrique se limite a l'accusation specifique .

Pour ].a plus grande part M . Taylor base ses

declarations, en ce qui concerne les Indiens et'les Metis ;

sur sa propre interpretation de deux sources principales

de renseignements, soit les comptes-rendus des tribunaux

trouves regulierement dans son journal Tapwe , et la

statistique des condamnations . A ceci, il ajoute sa

propre connaissance des faits glanes-•a l'occasion de

conversations et d'observations au cours des annees dans

la region de Hay River .

Ii a demande a la Commission d'examiner les

comptes-rendus du journal, numero par numero, et d'en

conclure que les Indiens et les Metis sont emprisonnes

plus souvent que les blancs pour des delits mineurs

tels que 1'etat d'ivresse .
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A ce sujet, M . Taylor, au cours de sa

deposition, a consacre beaucoup de temps et de soi n

a parler de certaines personnes mentionnees d ans ce s

rapports . Il a fait preuve d'une connaissance tres

complete du sujet, et, de toute evidence, il a beaucoup

reflechi a la question .

A ce sujet egalement, M . Steiner a ete

interroge sur is meme question, ainsi que plusieurs

autres temoins de la police . Au village indien,

quelques-unes des personnes qui etaient en realite

celles dont avait parle le journal Tapwe ont comparu

comme temoins et ont donne, dans une certaine mesure,

leur version des faits .

Presque tous les Indiens qui ont temoigne

au village ont discute tres franchement et sans s'excuser

de leur experience personnelle lorsqu'ils ont et e

arretes et traduits devant le tribunal . Tandis que

les depositions des temoins blancs qui ont comparu

devant cette Commission portaient surtout sur des

questions d'opinions ou d'observations, les indigenes ,

eux, relataient les faits .
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Il faudrait une etude tres approfondie,

bien au-dela de la competence et des besoins de cette

Commission, pour parvenir a des chiffres vraiment

comparables au sujet des cozidamnations dont s'est

occupee la Commission. Certaines questions telles

que les condamnations anterieures, la solvabilite ou

l'insolvabilite des accuses quant au paiement de

1'amende, ainsi qu'une multitude d'autres facteurs

qui tous auraient influence ou auraient pu influencer

le juge de paix, devraient etre d'abord etudiees et

resolues .

Le Commissaire est cependant convaincu que

la preuve, telle qu'etablie sous ses diverses formes,

est suffisante et suffisamment claire, et qu'on peut

se permettre de se baser sur elle pour faire, sans

risque de se tromper, les observations et les recom-

mandations qu'on trouve ci-apres ou ailleurs dans ce

rapport .

A mon avis, il n'y a eu aucune inegalite de

traitement, dans le veritable sens du terme, envers

les populations indiennes ou metisses, et, dans

l'administration fondamentale et generale de chacun de

ces territoires, la Gendarmerie rpyale et les juge s

de paix ont traite les Indiens, Metis, blancs ou autres

sans faveurs ni parti pris .
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En d'autres termes, il n'y a rien qui

laisse supposer qu'au cours des dernieres annees,

a Hay River et dans la region, un policier en

patrouille et ayant effectue une arrestation, ait

adopte d'une faCon ou d'une autre une attitude

discriminatoire envers un Indien ou un Metis, ou ait

agi, disons, de facon a"les avoir" .

Autant que la Commission puisse en juger,

sa facon d'intervenir dans chaque cas, a ete purement

subjective : "1'homme (sans distinctions de couleur)

etait-il ivre, commettait-il un delit, mettait-il sa

vie en danger, etc . . .? "

De meme, lorsque la personne a comparu devant

les juges de paix, et quel que soit le juge de paix, elle

a ete jugee, reconnue coupable ou-condamnee compte tenu

uniquement de la nature de son delit, de son casier

judiciaire, etc ., mais sa couleur ou ses antecedents

n'ont jamais influe sur l'attitude du juge de paix, ou,

du moins, ce dernier n'en a pas etC conscient .

Tout en rappelant qu'une discussion plus

complete du sujet se trouve dans la deuxieme partie

du rapport, je dois cependant ajouter ici que, s'il

n'y a pas et s'il n'y a jamais eu de parti prix, il
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n'en est pas moins vrai qu'on ne peut reprocher au .

r6dacteur en chef du Tapwe d'.avancer que les Indiens

et les M6tis-peuvent aller en prison alors que les

blancs n'y vont pas .

Pour le moment, je ferai tout simplement

remarquer que l'affirmation du r6dacteur-en:chef

citee dans lee Varagraphe pr6c6dent peut etre parfai-

tement f ondee et qu'elle pourrait etre le r6sultat

de tous les faits qui se :sont produits ou peut-etre

de bien .des cas qui se produisent dans la r6gion de

Hay River ainsi que, h6las, plus ou moins dans toutes

les autres parties des Territoires du Nord-Ouest .

Pour ne mentionner que quelques-une's d e

ces choses :

1- La pauvrete ou le d6sespoir des

Indiens ou des Metis fait que,

presque toujours, l'accus6 choisit,

ou est oblig6 de purger, une peine

d'emprisonnement plutot que de payer

l'amende que son frere blanc peut etre

capable de verser .
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2- L'Indien ou le M6tis qui n'a pas

d'emploi peut ne pas se trouver

dans une situation aussi bonne que

le Blanc et qui lui permettrait de

demander la condamnation a une amende

plutot qu' a' une peine de prison, pour

garder son emploi .

3- L'Indienne ou la M6tisse c6libataire,

peut etre soupconn6e .de se procurer le

montant de l'amende par la prostitution,

et ainsi, a moins de chance d'etre

condamnae a une amende, -- 6tant donn6

que l'on estime qu'une peine de prison

aura plus d'effet pour elle .

4- L'Indien ou le M6tis, 6tant moins capable

de se controler lorsqu'il est ivre, court

un plus grand risque d'etre arret6 .

5- Apres 1'arrestation, l'Indien ou le

M6tis, qui ne se rend pas tres bien

compte de la nature d'un proces en

justice, qui a des difficult6s d'expression,

et qui n'est plus en communication avec

les siens, est plus porta a plaider

coupable et, peut-etre, moins capable
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d'offrir une explication plausible ,

oil meme d'essayer d'en donner une

pour attenuer la peine . ,

L'Indien ou le Metis a adopte la

philosophie selon laquelle son

destin est d'aller en prison .

L'agent R .J . Anderson a donne le chiffre de

la population de .Hay River et des environs ainsi que

certaines donnees statistiques sur les condamnations

dans cett.e r6gion . Plusieurs tableaux ont ete deposes .

par ses soins, a titre de pieces a conviction, y compris

la piece numero 19 montrant la repartition de la popu-

lation par categories pour 1'annee 1966 .

D'apres ces tableaux, il semblerait .que 881

causes ont .ete jugees par quatre juges de paix et que,

sur ce nombre, 609 comportaient des accusations en vertu

du decret regissant les boissons alcooliques . Ce qui

est encore plus interessant, c'est que 11 7 des 609 causes

impliquaient des personnes considerees comme indienne

selon les traites . Au,c'ours de la meme pCriode, le

nombre total de ceux qui etaient Indiens par statut

(Indiens visas par un traite) a Hay River etait de 355,-

Si l'on ajoute 84 autres causes ne portant pas sur des
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questions de boissons alcooliques, les chiffres

indiquent que, sur une population totale de 355 Indiens,

il y eut 201 accusations . Les pieces demontrent,

cependant, que 101 Indiens etaient en cause . Meme en

comptant 101 Indiens sur un total de 355 (femmes et

enfants compris), on est frappe par le fait qu'en u n

an, a peu pres le tiers de la population indienne a

comparu devant la Cour des juges de paix, ce qui

represente presque toute la population adulte . I1

ressort aussi nettement des pieces que le nombre de

causes indiennes est disproportionne par rapport a

celles qui impliquent des Blancs .

Ces donnees statistiques risquent de donner

l'impression qu' a' moins d'une autre explication, la

population indienne de la region de Hay River serait

portee au crime . Je me refuse a croire que les Indiens

de Hay River soient des criminels, quel,-que soit le

sens que 1'on donne a ce terme, ou montrent une plus

grande tendance au crime que d'autres peuples . D'apres

les depositions faites devant cette Commission et

d'apres mon experience et mes observations, tant en

qualite d'ancien avocat de la defense pour les popu-

lations indigenes',-_du nord et, maintenant, en qualite
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de juge entendant leurs causes, je crois que la

situation regrettable mentionnee plus haut s'explique

autrement . Nous etudierons cela de facon plus detaillee

dans la partie II .

2 . Certaines personnes usent de leur influence pour
eviter la publicite lorsqu'eux-memes ou leurs en-
fants comparaissent devant la Cour des juges de paix .

On a laisse entendre que des personnes qui,

normalement, auraient pu etre accusees, ont exerce une

pression ou de l'influence pour eviter une accusation ou,

si elles en avaient fait l'objet, la faire renvoyer a*'

une autre audience, ce qui leur permet d'empecher que

la nouvelle se propage et qu'elle paraisse dans le

journal Tapwe .

Cette question fut soulevee a juste titre

et deux points furent etudies : (1) les adolescents

blancs et (2) les membres de la localite qui etaient

assez importants pour exercer une influence ou une

pression .

(1) Les adolescents blancs - En general, les faits

exposes concernant cette question ne m'ont pas du out

convaincu qu'il existait un systeme ou un plan pour

proteger les adolescents blancs ou- leur donner refuge,

particulierement les jeunes filles blanches . Au
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contraire, j'ai eu 1'impression que les agents de

police ainsi que les juges de paix s'abstenaient, le

plus possible, d'accuser les jeunes gens ou de les

envoyer en prison quand il fallait les condamner, et

cela, sans distinction de race, de croyance ou de

couleur .

Lorsque l'inspecteur H .T . Nixon d6clarai t

"nous desapprouvons la pratique de porter des accusations

dans les causes impliquant des tres jeunes gens", j e

suis convaincu qu'il exprimait exactement l'attitude

adoptee a Hay River .

Cependant, les observations que j'ai faites

et que j'ai exposees plus haut dans le paragraphe 1,

me portent a croire que les jeunes indig6nes, pour

quelques-unes des raisons 6nonc6es, sont plus vrai-

semblablement des r6cidivistes et que, par cons6quent,

cet aspect seul pourrait mener bien facilement un

observateur a croire (peut-etre en toute innocence)

que les Blanes doivent obtenir des faveurs .

En passant, je dois dire que N. Taylor

avait mentionne qu'il connaissait les noms des jeunes

filles blanches qui avaient 6t6 prot6g6es contre les

poursuites judiciaires ; lorsqu'on lui a demand6, lors
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d'une seance a huis-clos, de divulguer les noms afin

que cette Commission puisse faire une etude detaillee,

il a refuse . En qualite de commissaire, j'ai ete bien

decu que la Commission soit, ainsi, frustree dan s

une etape de son enquete . C'est avec regret aussi qu e

je me suis vu contraint d'infliger une amende a M . Taylor

pour outrage au tribunal, car ce journaliste nous a

beaucoup aide et nous a prete son concours sur tous les

autres points pendant les audiences . Son attitude,

devant cette question particuliere, inspiree par son

propre code, est le seul exemple de manque de coope-

ration pendant tout le proces . ~

(2) Influence ou pression exercee par des membres

importants de la localite - Pour etudier a fond cette

affirmation, on a examine autant de causes specifiques

que possible .

Succession Joe Vachon - On a affirme que deux

ou trois hommes, y compris Rudy Steiner, 4,uge de paix,

avaient achete une quantite de boissons alcooliques et

s'etaient reunis sur la tombe du defunt-sus-mentionne .

La police, ayant fait enquete, n'a pas porte d'accusation .

On a donc soupconne qu'une personne, probablement l e

juge de paix lui-meme, s'etait servie de son influence



ou avait exerce une pression et que cette personne

avait empeche le cours normal de la loi . On a

entendu le temoignage de M . Taylor et de M . Steiner

a ce sujet .

Je suis convaincu qu'il y eut une c6r6monie

quelconque durant laquelle ces personnes ont consomme

des boissons sur la tombe du defunt . Je crois qu'elles

ont voulu remplir une promesse faite au defunt, et que

la police a fait preuve de tact en ne portant pas

d'accusation .

Cause Carmody - Cet homme comparut, appa-

remment, devant M . Rudy Steiner, juge de paix, sous

plusieurs chefs d'accusation ayant trait aux boissons

alcooliques, quand il etait employe par M . Steiner .

Celui-ci a entendu les causes au lieu de se d6clarer

non qualifi6 . On pourrait en conclure que 1'employ6

a6t6 condamn6 a des amendes moins 6lev6es que celles

que lui aurait impos6es un autre juge . Il n'y a rien,

dans les documents en ma possession, qui indique qu e

: les amendes infligees a cet homme n'6taient pas justes .

Cependant, il 6tait tres imprudent de la part du juge

de paix de se placer dans cette situation alors que

d'autres juges 6taient disponibles pour entendre ces

causes .
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Docteur E .L . Covert - En recueillant les

t6moignages, on a constat6 qu'une fois un des m6decins

locaux, be docteur E .L. Covert, avait 6t6 arret6 par

1'agent Saint-Jean pour exces de vitesse . Apparemment,

il depassait nettement la limite de vitesse permis e

en conduisant une ambulance qui appartenait a Rudy

Steiner, be juge de paix. Il semble que, pendant un

certain temps, eette ambulance ait 6t6 a la disposition

de la population de Hay River a titre gratuit. En

l'occurence, be m6decin expliqua qu'il croyait repondre

a un appel d'urgence qui n'en .etait, finalement, pa s

un . Lorsqu'il a rapport6 1'incident au caporal Penteluik,

son superieur, 1'agent Saint-Jean fut invit6 a ne pas

pousser l'affaire plus loin . Le caporal d6cida de ne

pas porter d'accusation parce que, selon lui, tant

qu'un madecin n'abuse pas de ce qu'on pourrait appeler

un privilege officieux, la police s'abstient de toute

poursuite . La sirene, d3o;nt 6tait munie 1' ambulance,

ne fonctionnait pas a ce moment-la . Je ne vois rien

de mal dans la position prise par la police dans cette

affaire et je ne peux rien trouver qui indique que le

juge de paix Steiner ou toute autre personne ait exerc6

une pression sur la police .
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En resume, il faut noter que, dans une

petite localite comme celle de Hay River-, il-faut

s'attendre a ce que les gens aient souvent, entre

eux, des rapports etroits . Ceux de Rudy Steiner et

du docteur Covert au sujet de 1'ambulance en sont

un bon exemple . Il est facile aussi d'avoir des

soupCOns a leur endroit, comme ce fut le cas ici .

Quelques-unes de ces personnes peuvent avoir agi a

la 1egere dans ces circonstances et avoir prete au

bavardage ou a la suspicion, mais c'est tout ce que

je puis en dire .

R E C 0 M M A N D A T I 0 N S

10 . Que l'on recommande, en principe, de

reprimander les jeunes delinquants dans

le cas d'une premiere infraction, et de

suivre cette ligne de conduite dans les

limites de la discretion .

11 . Quand un jeune delinquant est reprimande,

comme le preconise la recommandation 10,

je propose, afin d°eviter la suspicion

non fondee quant aux motifs, que •soit

l'avocat de la Couronne, soit un officier
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d'une .sous-division de la Gendarmerie

royale du Canada, approuve la decision

du juge dans toute cause ou le probleme

est relativement grave .

12 . Que, sauf dans les localites ou il n'y

a qu'un juge de paix ou lorsqu'un juge

de paix itinerant n'est pas disponible,

le juge de paix refuse d'entendre toute

cause impliquant des employes, de s

parents ou d'autres personnes avec qui

il peut etre en relations etroites .

13 . Que 1'on etudie la question, sur le .plari

municipal, d'incorporer, par voie de

modification aux arretes concernant la

circulation routiere, des exemptions

pour exclure les conducteurs comme les

medecins appeles d'urgence, afin de

fournir aux agents charges d'appliquer

les lois certains principes directeurs

dans-l'exercice de leurs fonctions .
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3 . Les juges de paix et les agents de police,
ont, a l'occasion, exerce une pression sur
les accuses au detriment de leurs cause s

Dans la partie II, on traitera en detail

d'un aspect de cette allegation, a savoir, la dite

pression exercee sur les personnes indigenes qui ont

comparu sous des chefs d'accusation . On n'en parlera

donc pas ici .

Dans cette allegation, on pretend que, a

1'occasion, la police a exerce une pression sur un

accuse afin d'obtenir qu'i1 plaide coupable ou

d'empecher qu'il y ait des appels . On a dit egalement

que, a l'occasion, les juges de paix pouvaient utiliser

leur bureau pour regler leur compte aux personne,s en

cas d'affronts personnels ou pour satisfaire leur

vanite .

Plusieurs exemples specifiques montrqnt l e

fondement ou 1'absence de fondement de ces assertions :

Cause Cecil Rodgers - M . Rodgers, un retraite,

etait employe, de fagon plus ou moins reguliere ,

comme gardien le dimanche au detachement de la

Gendarmerie royale du Canada, a Hay River, jusqu'au

jour ou ont paru les editoriaux du Tapwe qui interessent
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cette Commission . M. Rodgers 6tait le logeur de

M. Donald'-L'Taylor . On lui a fait savoir que la

police n'avait plus besoin de ses services . Le

sergent D .F . Friesen, qui commandait le d6tachement

de la Gendarmerie royale du Canada a Hay River ,

a d6clar6 savoir que M . Rodgers 6tait un ami de

M. Taylor du Tapwe et, a-t-il ajoute, "en raison

des critiques faites dans le Tapwe , j'ai pens6 que

peut-etre : .M . Rodgers, qui etait d'un certain age et

un vieil habitant du Nord, pourrait etre, a un moment

donn6, gen6 par les 6ditoriaux et c'est pourquoi on

ne lui a plus offert d'emploi" . Le sergent n'a pas

demand6 a M . Rodgers s'il etait embarrassa . Cependant,

lors de sa deposition, M . Rodgers n'a pas sembl6

profiter de la situation, ce qui indiquait qu'il 6tait

probablement content de pouvoir jouir de nouveau d e

sa retraite .

Je ne crois pas que la police ait tent6 ainsi

d'exercer une pression sur le r6dacteur-en-chef du

Tapwe . Toutefois, je pense qu'elle essayait, dan s

une certaine mesure, d'user de repr6sailles, a la

suite de la parution des 6ditoriaux qui ont du blesser

ou gener la police . Il se peut que le sergent Friesen

ait eu raison d'etre troubl6 par les 6ditoriaux du
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redacteur-en-chef, mais ce n'etait pas a lui de

recourir a des reprasailles . Au cours de 1'enquet e

et lors d'autres comparutions devant moi, cet officier

de police m'a toujours donne l'impression d'etre un

excellent agent et tout ce que .je .-peux dire, c'est que

je suis desole pour liui . Je suis certain qu'il a

commis cette faute impulsivement et sans r6flexion .

Cause Al Ambedian - Les d6tails, ici, sont

bien compliqu6s, mais, en bref, il semble que, pendant

que M. Ambedian passait en jugement devant le jug e

de paix Steiner pour possession ill6gale d'arme a feu

ou spus une accusation du meme genre, et que son ou

ses proces s'atendaient sur plus d'une s6ance, on a

tente, selon lui, a deux reprises, d'exercer une

pression sur lui ou de lui faire subir deux affronts .

Tot un matin, sa maison fut fouill6e par la police qui

se presenta avec un mandat de perquisition et saisit

un document (d6positi.on d'un t6moin) dont il avait

l'intention de se servir pour sa d6fense . Quand, plus

tard, il se defendait contre la Couronne qui essayait

de presenter des preuves r6futant ses arguments, le

juge de paix .l'a limit6 dans sa d6fense . En effet ,

il lui intima l'ordre de "se taire" ou de subir la-

peine pr6vue pour outrage au tribunal . La deposition
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de la police indique que le mandat de perquisition

etait n6cessaire, comme elle croyait que M . Ambedian

essayait de contrecarrer la deposition d'un temoin

de la Couronne . Le juge de paix Steiner admit bien

volontiers qu'il avait probablement admonest6

l'accus6, mais qu'il avait-pris une position qu'il

estimait bien fondee o

Il ne m'appartient pas de reentendre les

causes de ce genre, mais je suis convaincu que les

mesures prises par la police dans la cause dont il

s'agit, le furent en toute bonne foi . Je pense que

M . Steiner aussi croyait qu'il agissait comme il le

devait en tant que juge en l'occurence . Cependant,

j'estime que la police devrait faire bien attention

dans des situations de ce genre, 6tant donn6 que son

action permet de supposer un arbitraire inadmissible

dans notre excellente police . Pareillement, les actions

du juge de paix semblent d6noter une certaine impa=

tience qui devrait etre evit6ea Peut-etre est-c e

le r6sultat d'une surcharge de travail .
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Cause George Lafferty - Ici encore, nous

avons un ensemble tres compliqu6 des faits . En

substance, la plainte consiste en ceci : Lafferty

avait employe un avocat de Yellowknife pour en

appeler d'une condamnation par le juge de .paix

Steiner qui lui avait retir6 son permis de conduire .

Apres sommation, un agent de la Gendarmerie royale,

soit R .J . Anderson, lui a signifi6, a son lieu de

travail, l'intention de faire faire une analyse

indiquant la teneur en alcool du sang . A ce moment-

la, l'agent Anderson 1'aurait menac6 d'une accusation

criminelle plus grave s'Ql allait en appel . En

cons6quence, ii a dit a son avocat de se d6sister .

En raison de la gravit6 de 1'all6gation, un grand

nombre de temoins furent appel6s devant cette

Commission et quelques-uns furent appel6s de nouveau .

Il ressort des faits exposes que, si l .adite menace

avait 6t6 faite le jour ou on lui signifiait 1'avis

d'intention, l'appel aurait d 6ja 6t6 retir6 .

Je ne peux conclure, de ce qui pr6c6de,

qu'il y ait jamais eu de telle menace . Je crois

plut6t que Lafferty a mal compris 1'effet de la

signification de 1'avis d'intention et a probablement

cru que 1'inculpation 6tait aggrav6e, alors que ce

n'6tait qu'une mesure de la Couronne, en pr6vision d'un

nouveau proc6s sous le premier chef d'accusation .



La cause John Clifford Booth - Quoique~ les

faits apportes dans cette cause aient peu d'importance,

il appert que Booth, qui avait des affaires pas toujours

agreables avec le juge de paix Steiner, a demande a

etre juge par un autre juge lorsqu'il a du comparaitre

en cour sur une accusation de brassage de biere . On

lui a signifie qu'il "ne pouvait avoir d'autre juge" .

A mon avis, c'est regrettable, puisqu'il y a toujours

eu deux ou trois juges de paix disponibles, a ces

moments-la a Hay River . Ce refus reflete une attitude

qui semblait tres generalisee dans cette localite

durant la periode envisagee . Il manifeste un etat

d'esprit,d'indiff erence a 1'egard des details d'une

situation,,de mepris vis-a-vis de l'un des principes

fondamentaux de la-justice9 a savoir qu'elle ne doi t

pas seulement paraitre avoir ete rendue . I1 n'est pas

toujours .facile d'appliquer trop strictement cette

theorie dans les regions isolees, .mais je ne peux

expliquer pourquoi on n'a .pas tente de dissiper

l'impression d'injustice dans la cause pr6sente .

L'accuse Booth a utilise .un langage tres truculent

dans sa deposition devant la commission et cette

attitude peut avoir influence les autorites de Hay

River, mai.s les sentiments et .les personnalites ne

doivent pas :entrer en ligne de compte .
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R E C 0 M M A N D A T I 0 N S

14 . Les policiers et les juges de paix

devraient etre avises de temps a

autre, par les ministres responsables

de leur formation et de leur discipline,

qu'ils peuvent s'attendre a de legeres

contrariet6s, a une presse defavorable

de temps a autre, mais qu'il leur faut

essayer de ne pas en tenir compte et de

conserver une attitude d6tachee .

15 . Que lorsque la police a l'intention de

prendre des mesures pendant qu'une cause

est entendue par le tribunal, dans des

situations comme celle qui s'est pr6sentee

dans la cause Ambedian, la police devrait

s'abstenir d'effectuer des perquisitions,

des saisies et de prendre des mesure s

qui peuvent etre qualifiees d'arbitraires,

a moins d'etre persuadae qu'une grave

erreur judiciaire ou un crime sont sur

le point de se commettre . Meme a ce

moment, les personnes en question ne

devraient pas agir sans commencer par

demander conseil au procureur de la

Couronne et sans suivre ses directives .
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16. On devrait sans cesse prevenir les

juges de paix de la gravite de la

menace d'une condamnation pour

outrage au tribunalo De fait, il

serait preferable que ce pouvoir leur

soit enleve et que les cas de ce genre

soient renvoyes9 sur demande, a un

tribunal superieur pour suite a donner .

D .

PLAINTES FORMULEES GENERALEMENT AU SUJET DES
EDITORIAUX OU DU PROCES LUI-MEME

Les chefs d'accusation les plus graves ont .

ete abordes dans les sections A, B,et C . Restent

maintenant les questions de moindre importance qui

ont ete discutees durant le proces o

1 . Contingent de condamnation s

Dans un editorial du 17 avril 1967 (piece a

conviction 6), on retrouve la declaration suivante :

"Si nous atteignons notre contingent de condamnations,

nos nouvelles prisons seront pleineso . . et personne

n'examinera a fond la faCon dont le travail est

accompli ." Le meme editorial a aussi note cette

phrase : "Nous devons tenir,une bonne moyenne au baton ."
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Quand cette question a pte soulevee, lors

de l'interrogatoire de M . Taylor et de certains

policiers, il parut evident qu'il etait preoccupe

par 1'exces de zele des policierso' Le seul exemple

concret cite se rapportait a un "systeme de controle

de vitesse" installe entre l'ancien et le nouveau

village . Il y eut aussi discussion sur ce qu'on a

appele un nombre excessif d°accusations concernant

les boissons alcooliques et 1°ebriete a Hay River .

Je ne trouve aucune preuve indiquant que

la police ou les autorites ont porte des accusations

afin d'augmenter les statistiques, ou dans le but

d'obtenir de l'avancement o

Les preuves demontrent que, durant les

dernieres annees9 le village de Hay River a ressenti,

tel qu'il a deja ete mentionne£ les effets de problemes

de croissance, a la suite de la vague de prospeirit e

de 1966. Cette expansion rapide s'est manifeste de

facon surprenante dans le domaine des ventes d'alcool .

En 1966, la regie des alcools de Hay River a enregistre

un chiffre de ve~~~es de plus de $500,000 ., somme a

peine moins elevee qu'a Yellowknife, ou la population

est deux fois plus importante . Il est donc eviden t

que les accusations relatives aux boissons alcooliques

sont imputables, en grande partie, a ce phenomene .

r
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En ce qui concerne le systeme de controle

de la vitesse-, ° il a ete utilise une seule fois, a

la demande de-1'administrateur municipal qui etai t

preocctipe par les' exces 'de vitesse dans la region .

Les policiers ont verifie avec soin-les ecriteaux

d'avertissement avant d'installer le systeme de

controle .

En consequence, je ne puis trouver aucune

preuve qui puisse etablir le bien-fonde de cett e

allegation ou de cette critique o

2 . Un trop grand .nombre d'appels .de la Couronne

Dans 1'editorial cite en (1) ci-dessus i l

est fait mention de plusieurs appels gagnes aux frai s

de la Couronne et on a fait valoir, durant les

depositions, "que le nombre des appels de la Couronne

dans les Territoires e•st exceptionnellement eleve ,

comparativement a c'elui des appels des accuses . "

Un decompte des appels9 etabli par 1'ins-

pecteu.r Nixon, indique qu'il y a eu tres peu d'•appels d e

tous genres et que la porportion des appels de la

Couronne n'est certainenment pas importante . Comme

on peut s'y attendre, la majorite des appels pro-

viennent d'accuses qui tentent de faire reduire

leur peine . Ces appels sont habituellement entendus

par la cour territoriale .
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Il est certain que ce qui a donn6 l'impression

que la Couronne interjette plus d'appels, c'est que les

appels de la Couronne portent habituellement sur un point

de droit . En effet, les officiers de la Couronne instrui-

sent souvent une cause en appel, en raison d'une erreur

possible faite en cour de premiere instance . Des proces

de ce genre alertent la presse beaucoup plus frequemment

que les recours ordinaires, d'ou est nee 1'impression

d'une Couronne "qui se plait a faire appel" . Prenons par

exemple "l'affaire canard", la cause recente relative aux

boissons alcooliques, dans laquelle etait implique un

membre de la Compagnie des jeunes canadiens, et l'appel,

fait depuis peu, concernant la Loi sur les Indiens et la

declaration des droits . Dans toutes ces causes, c'es t

la Couronne, du moins a l'origine, qui a demande le

recours . Etant donne que les journaux, et cela se

comprend, sympathisaient avec celui qui a le dessous, il

n'etait pas difficile d'obtenir une image fausse du

nombre et de la frequence des appels de la Couronne .

La decision d'interjeter ou de ne pas interjeter

appel dans ce genre de cause est une question quasi-

politique, tranchee par le service du procureur general ,

et on ne peut la reprocher aux juges de paix, auY. officiers

de-police, .ni au procureur de la Couronne .



49

Il faut toutefois souligner que certains appels

ont ete interjetes-a la demande de .s policiers eux-memes,

parce qu'ils avaient decouvert une erreur qui s'etait

glissee lots du proces en premiere instance . En tant que

commissaire9 j'ai souvent constate que 1'inspecteur Nixon

ou le procureur, M. Troy, etaient .entre en communication

avec la cour et avaient propose que 1'accuse en appelle,

pour corriger une erreur a

Par consequent, aucune preuve n'a ete apportee

devant cette c.ommission .qui,pourrait indiquer qu'il y

a eu un trop gr.and,nombre d'appels de la Couronne m

3 . Abus dans les pouvoirs de condamner pour outrage au tribunal

Dans lenumero du 24 avril 1967 de 1'hebdomadaire

Tapwe , la page editoriale traite d'une cause que nous

appelerons l'affaire Strang . M. Strang, qui comparaissait

devant le juge de paix Rudy Steiner pour une infractio n

aux lois de la circulation9 a ete admoneste par la police,

de meme que d'autres personnes, parce qu'il fumait pendant

1'audience . L'accuse s'est d6fendu lui-meme et a et e

suffisamment eloquent pour se faire acquitter par

M. Steiner . Toutefois, a la fin du proces9 sans preavis9

le juge de paix cita Strang sous une accusation d°outrage

et le fit emprisonner pour la nuit . L'outrage portait
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sur deux chefs d'accusation : sur le fait d'avoir fume

en cour et sur la faCon dont il s'etait adresse au

tribunal .

La question relative au droit de citer un

individu en justice pour outrage a ete soumise a la cour

territoriale pendant la presente enquete . A la demande

du commissaire, 1'honorable juge John Parker du Yukon

vint'.a~Yellowknife pour entendre la cause . L'opinion

generale etait que le commissaire ne devait pas rendre

un arret sur une question qui concernait 1'enquete si

directement . Le jugement rendu par le juge Parker

etablissait que le juge de paix avait le pouvoir juridique

de citer pour outrage, mais que, dans ce cas precis, il

avait porte un mauvais jugement parce qu'il n'avait pas

donne a Strang l'occasion de s'expliquer .

I1 a deja ete fait mention de la cause Ambedian

qui presentait certains aspects similaires .

Les observations precedentes, relatives a

une diminution eventuelle du pouvoir de citer pour outrage

dans les cours des juges de paix, s'appliquent egalement

ici .
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4 . Mandats de perquisition

L'editorial du Tapwe du 11er mai 1967 analyse

les perquisitions, les arrestations et les enquetes .

Le contenu de l'article traite des Territoires

du Nord-Ouest, mais 1'editorialiste nous entretient plutot

de considerations*.generales sur le sujet . Il semble avoir

ete inspire par les propositions avancees par l'Association

canadienne des chefs de police, plutot que par des abus .

evidents qui se seraient produits dans la region de Hay

River .

Je n'ai trouve aucun indice d'abus de pouvoir

commis par la force polici6re de Hay River . Le seul cas ,

l'affaire Ambedian9 a deja ete discute . Dans la parti e

II, nous ferons certaines remarques a ce sujet en ce qui

concerne les Indiens .

5 . Etat des cellules a Hay Rive r

On retrouve dans la page editoriale du Tapwe

du 24 avril 1967 , examinee anterieurement, certaines

observations sur les cellules dans lesquelles les

prisonniers sont detenus a Hay River . On y note des

expressions telles que "des cellules bondees et peu

confortables", "un odeur de biere eventee et de vomissure

fraiche", "un matelas impregne de sueur et d'urine" .
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En plus des t6moins de la police et d'autres

t6moins, parmi lesquels le m6decin de Hay River, on a

demande aux gardiens de nuit ou du dimanche de t6moigner

a ce sujet . Ces gardiens sont des civils engag6s a temps

partiel ou en cas de besoin en vue de seconder les

policiers . Ils occupent generalement ces fonctions au

moment ou il y a des prisonniers . Cette situation permet

aux policiers de se consacrer a des taches plus importantes

et regle, de facon pratique et satisfaisante, ce qui

pourrait autrement etre un grave problame de personne l

dans de petites collectivit6s comme Hay River .

D'apr6s les t6moignages, il faut consid6rer

deux 6tapes distinctes . I1 y a eu d'abord une periode

de transition, quand la Gendarmerie royale a d6menage

de l'ancienne ville a la nouvelle ville . On a du se

servir, a ce moment, de locaux et d'installations tempo-

raires . Ensuite, on a utilis6 et on utilise actuellement

le bureau permanent du d6tachement, ainsi que la section

cellulaire de la nouvelle ville .

Je suis convaincu que la police a du^ faire

face a de s6rieuses difficultes durant la p6riode de

transition, mais qu'elle a fait tout en son possible pou r

pallier a la situation, de telle sorte qu'on ne saurait

bl"amer personne des incommodit6s qui ont pu- ;.etre eprouvees .
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En ce qui concerne les locaux permanents, je

suis persuade que, . gerieralement , on fait et on a fait

dans le passe des efforts pour tenir la section ce.llu-

laire et les cellules .en bon ordre, propres et salubres .

Le docteur Covert, qui. visite regulierement les det,enus,

a exprime,l'opinion quea dans la mesure ou le nombr e

des celiules est suffisant a Hay River pour recevoir les

11ivrognes" et les "personnesen .etat d'ebriete" ces

cellules sont convenables et leur hygiene est satisfai-

santeo Comme on peut s'y attendre, les temoignages

indiquent que les cellules sont bondees a certains

moments, plus particulierement tot le matin, durant les .

fins de semaine o

On a invite les membres de la commission,

l'inspecteur Nixon, D,onald Taylor, de meme que d'autres

personnes presentes a l'audience, a visiter la section

cellulaireo En guise de demonstration,tous ont penetre

dans l'une des cellules d'acier9 dites "boitest°(tank)o

D'apres les temoignages, il arrive, heur•eusement en de

rares occasions, que sept a neuf personnes, parfois

plus, soient incarcerees dans une de ces "boites'P o

Cette situation se produit le dimanche matin, si la

nuit du samedi a ete mouvementeee L'experience nous a

demontre la nature desesperante de cette situation, si
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ttn si grand nombre de gens - meme s'ils n'ont pas bu

doivent demeurer un certain temps dans de telles

conditions .

Les depositions font etat des difficultes

qu'eprouve la police de Hay River a essayer de garder

propres les matelas, les planchers etc ., aux periodes

de pointe . Le manque evident d'installations de

blanchissage et l'approvisionnement insuffisant en

matelas et en couvertures accorde au detachement

expliquent qu'il y ait parfois des odeurs desagreables

dans les cellules . Il faut s'attendre egalement a ce

que des accuses soient obliges de coucher sur des

matelas et des couvertures souilles .

Je suis sur qu'il y a eu des cas de ce genre

au cours des annees, mais je suis persuade qu'ils ne

se produisent pas frequemment . La police de Hay River

ne s'est 'p-as montree negligente, mais a agi pour le

mieux .

Meme•avec le meilleur equipement et les

installations les plus•adequates, ce qui n'est pas le

cas a Hay River, il y aura toujours des vomissures, une

odeur de biere eventee et une certaine senteur d'urine ,

apres une soiree occupee . Le fait que les matelas soient
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maintenant recouverts de plastique, pour faciliter leur

nettoyage, e.t .que plus dun temoin ait affirme que

l'apparence et les .conditions,s'etaient ameliorees

depuis les editoriaux et depuis le commencement de

cette .enquete, montre 1'importance des verifications et

indique qu'il est possible,de faire des ameliorations .

Il est evident que la police locale a pu obtenir plu s

de couvertures, de matelas et de housses, grace aux

editoriaux du Tapwe o

6 . preference accordee a certains juEes-de pai x

On a affirme qu'un ou deux juges de paix etaient

convoques plus souvent, au detriment de l'autre ou du

troisieme juge de Hay Rivero On pouvait donc formule r

la conclusion que la police avait des intentions

inavouees9 qu'elle preferait un juge a un autre, soit

parce qu'il condamnait plus souvent, ou parce qu'il

imposait des amendes ou des peines plus lourdes . En

d'autres termes, on alleguait''qu'il etait de meche avec

la policeo

Il n'y a- aucun doute sur l'identite du juge

qui a falt le travail pendant la periode etudiee par la

commission .
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Des trois, Norman McCowan a ete a toutes

fins ignore, Donald Stewart a rarement ete appele et

c'est Rudy Steiner qui a en definitive, fait tout le

travail .

M . McCowan, pour sa part, a indique qu'etant

astreint a des taches administratives considerables

en tant que directeur de 1'ecole, et que d'autre part,

ses superieurs etant opposes a ce que des enseignants

fassent fonction de juge de paix, il considerait qu'il

etait un juge surnumeraire et rien de plus .

Donald Stewart, actuellement conseiller

territorial de sa region, mais qui etait a 1'epoque

maire de Hay River, a fait savoir qu'il avait demande

a la police de faire appel a lui uniquement s'il le

fallait vraiment . Ceci n'etait absolument pas de la

mauvaise volonte mais simplement 1'expression d'un

desir personnel .

L'attitude de ces personnes est facilement

comprehensible .

Le resultat, evidemment, est que, si Rudy

Steiner, un entrepreneur qui beneficiait d'un certain

prestige au sein de la communaute, etait dispose a faire
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le travail, il allait etre - bien occupe . .: Le juge ' de

paix Steiner a bien voulu faire le travail, et il l'a

fait avec beaucoup d' 6nergie .

Cet homme9 qui-recon,nait n'avoir-pas beaucoup

d'instruction9 a'comparu devant la Commission comme

t6moin et a assiste a toutes les audiences comme un

observateur interess6 . Il•a 6te l'objet d'eloges .ou

de critiques de la-part de certains des t6moinso'•I1

est tout a fait normal que son nom ait et6 mentionne

fr6quemment au sujet des-causes sur lesquelles portait

l'enquete etant'donn6 que cell'es qu'il a entendues se

comptent par centainesm .

Lorsque la Commission a entendulles t6moignages

des Indiens9 cet homme9 qui est mari6 a une femme de sang

indien, a ete l'objet d'eloges pour-avoir procur6 du

travail aux . In:dig6nes'9 mais il -a-en meme temps 6t6

l'objet de critiques pour sa s6v6rit6 a leur 6gard o

Au fur et a mesure que les t 6moignages se

suivaient, je me rendais compte que Rudy Steiner etait

un de ces "hommes forts",'qui ont reussi par eux-memes

et qui ne comptent que sur eux-memes9 cet homme est

un batisseur et un homme d'action = le vrai type du

pionnier qui, honnetement et-consciencieusement, met

toute son 6nergie et toutes ses capacit6s a faire tout
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ce qu'il entreprend, c'est un genre d'homme que Von

trouve de plus en plus rarement de nos jours .

Dans la confusion qui a ragne a Hay River au

cours de ces dernieres annees d'expansiQn, on voi t

aisement qu'un homme de la trempe de Rudy Steiner ne

pouvait que devenir l'un des hommes forts de 1'endroit .

Pendant qu'il faisait son chemin, il 6tait egalement

in6vitable que sa philosophie de confiance en soi qui

consiste a compter surtout sur lui-meme l'amenerai t

a se trouver en conflit avec d'autres dans la collec-

tivit6 ;. avec des gens qui avaient leurs propres ideas

et estimaient savoir ce qui convenait pour Hay River .

Comme juge de paix, Rudy Steiner n'a guere

obtenu, comme aide du ministere de la Justice d'Ottawa,

qu'un ou deux manuels de droit . Mais il s'interessait

a sa fonction et 6tait indubitablement fier du poste

qu'on lui avait confi6 -- il avait cette fierte

impetueuse que l'on rencontre tres souvent chez les

gens qui ont reussi sans l'aide de personne . Il ne se

decouragea pas et prit l'initiative d'acheter lui-meme

ses manuels de droit et de les etudier . C'est a ses

propres frais 6galement qu'il a fourni les classeur s

a feuilles mobiles pour le role des causes du tribunal,
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et il a egalement p.aye de ses propres deniers la

dactylographie des proces-verbaux des causes entendues

par lui . Ce ne sont certainement pas les maigres

honoraires que lui rapportait son poste de juge de paix

qui interessaient cet homme .

Il a parfois essaye d'aider les personnes

qu'il condamnait en ecrivant au Service de la liberation

conditionnelle et9 comme on l'a vu dans 1'affaire

d'adoption St-Arneault9 il a'essaye d'emp e^cher ce qu'il

eatimait etre une injustice .

Il a critique autant les agents du bien-etre

social qu'il a ete critique par l'un d'eux, M . A . Kloepfer,

qui a dit que Steiner etait vind-icatif en cour e t

'.=qu' il rabaissait quiconque 'comparaissait devant lui" .

On pourrait presque dire que toute 1'enquete

de cette Commission tourne, d'une f aCon ou d'une autre ,

autour de Rudy Steiner, juge de paix de Hay River .

Je ne peux me permettre de m'etendre plus

longtemps sur son sujet mais il etait cependant normal

que j'en parle assez longuement . C'6tait inevitable si

je voulais etre juste en tant que commissaire .
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Pour resumer la situation en ce qui concerne

Rudy Steiner, je dois dire qu'au debut on ne pouvait

mieux choisir que lui comme juge de paix . Il vivait dans

la collectivite, il en faisait partie, et il pouvait,

mieux que la plupart des gens, comprendre les situations

locales, les indigene.s et leurs difficultes . Mais le

Hay River de l'ancien temps a disparu, le Hay River d'un

nouveau genre qui l'a r.:emplace est en train de devenir

un centre industriel et commercial, il sort de 1'epoque

des pionniers et entre dans une ere de vie plus moderne .

J'ignore si cette nouvelle voie sera meilleure ou cons-

tituera un progres .

J'estime cependant, apres y avoir longuement

reflechi, en me fondant tant sur les depositions faites

devant moi que sur mes observations, que Rudy Steiner ne

devrait pas rester juge de paix plus longtemps . Etant

donne les divisions de la collectivite de Hay River que

l'on peut observer si nettement, avec les insinuations

de "complots de familles" etc ., et l'identification de

ce juge de paix avec un seul des groupes, il est

maintenant necessaire d'avoir un homme nouveau --

independant de tous les groupes . Je ne veux pas dire

par lA que Steiner soit ouvertement lie a un groupe en

particulier .
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Je regrette que.cela puisse sembler etre-un

pietre remerciement pour les services que Rudy Steiner

a rendus a la collectivit6 en tant que juge de paix,

mais j'estime que la mesure est necessaire . Je suis

convaincu que cet homme a exerc6 ses fonctions d'une

faCon altruiste et en ayant comme but de servir au

mieux les interets de is. Justice . Lorsqu'il a semb16

avoir fait des fautes dans des jugements,comme nous

l'avons expliqua d'un bout al'autre du pr6sent rapport,

on ne lui a pas reproche d'etre malhonnete ou d'avoir

mal agi, on a simplement dit que la facon dont il

instruit et juge les affaires de ce tribunal -- et je

ne dis pas qu'en cela il ait v6ritabl.ement tort ou

raison - n'est plus admissible .

R E C 0 M M A N D A T I 0 N S

17 . Que 1'on 6tudie serieusement la possibilit6

de renover compl6tement 1'immeuble du d6ta-

chement de la police a Hay River en s e

proposant d'agrandir les cellules et les locaux

de d6tention afin de pouvoir saparer des autres

les gens en 6tat d'ebri6t6 et de pr6voir des

locaux suffisants pour recevoir un nombre

maximum et non pas une moyenne de ces derniers .



- 62 -

18 . Que de nouveaux juges de paix soient nommes pour

remplacer Rudy Steiner et Norman McCowan d'apre s

les suggestions faites dans la Partie II, l'objectif

etant de doter Hay River de trois nouveaux juge s

de paix independants et libres de toutes presomption

qu'aurait pu faire naitre la presente Commission et'

qui sont disposes a se partager equitablement le

travail . (Un nouveau juge de paix a deja ete nomme

pour remplacer Donald Stewart qui a demissionne

lorsqu'il a ete elu au Conseil territorial) .

19 . Que la police et les juges de paix de Hay River

recoivent l'instruction d'appliquer un systeme de

rotation pour convoquer les juges de paix et qu'ils

fassent tout leur possible pour ne pas donner plus

de travail aux uns qu'aux autres comme cela a ete

le cas jusqu'a present .

20 . Que, comme les declarations faites par Dale

Archibald, un homme employe comme garde special par

la police, ont indique de sa part une attitude si

meprisante a 1'egard des Indigenes qui pouvaient

etre confies a sa garde, il ne soit plus, a

l'avenir, employe par la police a quelque titre

que ce soit .
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P A R T I E I I

ADMINISTRATION DE LA JUSTICE - REMAR .UES GENERALES

:-Je. suis a peu pres certain qu'en ce qui .-concerne

l'administration de la Justice, on peut retrouver a Hay

River les memes situations que dans toute collectivite-o u

tout centre de peuplement-de n'importe quelle region des

Territoires-du Nord-Ouesto En d'autres termes,' a-peu

pres tous les problemes dont on a constate l'existence a

Hay River se retrouvent vraisemblablement dans une plus

ou moins large mesure ailleurs dans les Territoires .

D.e ce fait, dans 1'espoir que ce que je pourrais

dire a titre-d'observations et des recommandations genera-

les, dans cette,enquete, puisse etre utile'a l'erisemble du

Territoire, j'ai choisi de-reserver pour la presente '

Partie certaines rubriques generales, avec 1'intention d e

les appliquer a 11ensemble du Territoire bien qu'il y soit

seulement question de Hay River .

Je rappelle une fois de plus que dans les regions

les plus eloignees des Territoires, en particulier dans le

centre et 1'est de l'Arctique, 1'effet du monde et du mode

de vie des blancs ne s'est peut=etre pas encore fait sentir

avec la meme intensite qu' a' Hay River, mais on le sent et
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que ce qui s'est produit a Hay River puisse servir en

haut lieu a eviter que cela ne se reproduise dans d'autre s

regions . Ce n'est certainement pas par accident que ,

lors de la session d'octobre du Conseil des Territoires du

Nord-Ouest, on a discute et on a fait des propositions sur

des sujets comme l'assistance judiciaire, la fagon dont la

police traite les gens et les abus des juges de paix .

Pour preparer mes remarques de la presente

Partie, afin de completer les temoignages entendus au

cours des audiences, j'ai pris la liberte de faire ma

propre enquete personnelle au cour5 des divers circuits

que j'ai effectues dans les Territoires comme juge de

la Cour territoriale . En plus de ce que j'ai appris par

ces enquetes, je m'en rapporte egalement a ma propre

experience acquise pendant les 25 ans de ma carriere

d'avocat plaidant avant de devenir juge . Au cours des

huit dernieres annees de cette carriere, j'ai a l'occasion

plaider comme avocat de la defense dans les Territoire s

du Nord-Ouest .

Je fais egalement remarquer que dans la presente

Partie les mentions concernant les Indiens s'appliquent

egalement en general aux Metis et aux Esquimaux .
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-LOCAUX DONT LA COUR DISPOSE .

. 1 . Batiment s

Il n'y a dans les Territoires du Nord-Ouest rien

qui ressemble a un Palais de Justice, c'est-a-dire a un

batiment concu exclusivement pour une .activite judiciaire'

ou quasi-judiciaire .

A Yellowknife, qui est le centre judiciaire depuis

1955, .les locaux judiciaires se trouvent dans une parti e

du second etage d'un batiment federal a deux et.ages ; Inuvik

dispose egalement d'une salle de tribunal dans le batiment

federal de cette-localite, et il a deja ete question dans .

la Partie I de ce,que l'on appelle la salle du tribunal

situee dans le batiment federal de Hay River . Ailleurs ,

les audiences ont•lieu dans n'importe quel local disponible .

Cela peut etre une, salle de la Legion, une salle dans-un

batiment du ministere du Nord .canadien, un entrepot de~la

Compagnie de. la Baie d'Hudson, une salle de classe, :etc . ,

et il arrive meme parfois que des audiences aient lieu dans

l'avion qui sert au transport de la cour . Cela-s'applique

gen.eralement a tous les tribunaux, y compris les .tribunaux

de la Justice de paix, bien .que ces derniers puissent utiliser

et utilisent a l'occasion les bureaux des detachements de

police .
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Etant donne le niveau actuel du developpement

economique et social des Territoires, on ne peut s'attendre-'

a y trouver le meme genre de locaux judiciaires que dan s

les provinces comme l'Alberta ou, par exemple, on a fait

un immense effort pour que les tribunaux disposent de

locaux decents . Il est souhaitable cependant, si'l'on veut

que les citoyens canadiens du Nord aient quelque respect

pour l'application des lois et de la justice, que ceux qui

sont charges d'interpreter la loi et de dispenser la justice,

disposent, autant que possible, de locaux qui donnent quel-

que dignite aux proces .

Les formalites et le decorum des procedures ont

beaucoup d'importance, particulierement d ans les endroits

ou, comme d ans cette region du C anada, une si grande partie

de la population est encore composee d'indigenes plus ou

moins priinitifs . L'hon. juge J .H . Sissons a tenu compte

de cela lorsqu'en 1955 il est devenu be premier juge de

la Cour territoriale . I1 a insiste pour revetir la rob e

meme dans les regions les plus eloignees, il amenait avec

lui un ecusson portatif qu'i1 installait pour bien indiquer

4u'il s'agissait du tribunal, il emportait egalement ave c

lui au cours de ses tournees un drapeau (cadeau de l'I .O .D .E .) .

Mais meme cette pratique, qui se poursuit encore, perd une



partie de son effet .lorsque la cour et les avocats doivent

enfiler leurs robes devant tout le monde parce qu'il n'y a

pas d'autre endroit que 1'eritrepot ; etc ., ou lorsque le jury

doit sortir et s'installer dans des automobiles dont on fait

tourner les moteurs pendant que le juge procede, dans la

salle unique qui sert de tribunal, a un examen preliminaire

des temoins, comme cela s'est produit au cours d'un hive r

'a Fort Smith . Il est bien connu que les installations de

toilette sont deplorabl'es dans beaucoup de ces cas .

Au cours des derniers mois, des representants du

ministere de la Justice et du ministere des Travaux publics

ont echange des notes et des plans entre eux, et avec des

fonctionnaires des tribunaux au sujet d'ameliorations pos-

sibles aux salles de tribunal . Esperons que cette liaison

*et cet effort continuent et qu'ils donnent des resultats .

Si une telle liaison avait ete assia.ree lorsqu'on a etabli

les pl ans de 1'edifice federal de Hay River, cela aurait

certainement evite le fiasco auquel a abouti cette salle

d'audience e

}

R E C 0 M M A N D A T IONS .

21o Que, jusqu'a ce qu'une collectivite se soit developpee

au point de necessiter la construction de veritables
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salles d'audience, on prenne des mesures pour

obtenir des locaux en les louant afin que les

juges de paix puissent tenir leurs audiences

ailleurs que dans les locaux de la police .

22 . Qu'a' l'avenir, lorsqu'on etablira les plans de

batiments du gouvernement territorial ou d'une

municipalite dans une region du Nord, le minis-

tere interesse s'assure que, si cela est pos-

sible tout batiment qu'on se propose de construire

comprenne une salle d'audience ou une salle de

reunion .

23 . Que, chaque fois qu'on se propose de construire

une salle d'audience, la cour territoriale et les

cours de magistrats soient consultees en vue

d'obtenir leurs suggestions et leurs recomman-

dations .

2 . Personnel et ameublement des salles d'audience s

Les remarques ci-dessus au sujet des batiments

sont egalement valables pour le personnel et 1'ameublement .

Compte tenu des mesures prises en ce qui con-

cerne l'augmentation des magistrats et des procureurs de

;
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la Couronne, il faudra s'occuper de fournir des meubles de

bureau, des chaises pour le public, des livres de droit,

etc .

Il est a remarquer que dans beaucoup de causes

entendues un peu partout dans les territoires, les Yiabi-'

tants de la region s'interessent beaucoup aux audiences .

Tres souvent les quelques chaises mises a leur disposition

dans les locaux temporaires utilises comme salles d'audience

sont trop peu nombreuses et une grande partie des personnes

presentes est obligee de s'asseoir par terre .

Si l'on se rappelle que l'une des meilleures

methodes d'eduquer ces gens quant a leurs devoirs civiques

et juridiques consiste a les encourager a assister aux

proces, le fait de demander qu'il y ait un nombre suffisant

de chaises n'.a rien d'excessif . Inizwik est un endroit

auquel on perise immediatement a cet egard . La meme remar-

que s'appliquerait a Hay River si la piece avait ete assez

grande pour recevoir des chaises additionnelles .

I1 n'y a pas que les juges de paix qui aient

besoin d'exemplaires des Statuts du Cariada, des Ordonnances

des Territoires du Nord-Ouest, etc ., ; le conseiller juri-

dique qui accompagne la cour territoriale et la cour de

magistrat en a besoin egalement . Les volumes juridiques
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sont lourds et c'est toujours un probleme pour le juge,

les magistrats et les avocats de decider quels volumes

ils peuvent emporter commodement avec eux . I1 arrive

frequemment qu'il aurait fallu emporter le volume qu'on

a laisse chez soi afin de ne pas etre surcharge .

L'insuffisance du personnel du tribunal, c'est-

a-dire le nombre de stenographes, de greffiers, de sherifs,

etc ., est depuis quelque temps un probleme pour les tri-

bunaux des Territoires . Il faut mentionner a ce sujet

que les autorites competentes s'efforcent de remedier a

ce probleme .Ceci: . ;W s'applique pas uniquement au personnel

mais aussi aux installations, au logement et a 1'echelle

des salaires qui doit etre ajustee de facon a compense r

le cout de la vie plus eleve que l'on trouve dans des endroits

comme Yellowknife, qui, par exemple, etait en 1966 de 30%'.

plus eleve que celui d'Edmonton .

Il faut mentionner a cet egard la necessite de

reviser les tarifs d'honoraires et d'autres details du

meme ordre, afin qu'il devienne possible de trouver, dans

les regions eloignees, des huissiers competent .s . Ces

personnes sont requises par le sherif et greffier de la

Cour pour lui permettre d'accomplir ses fonctions d'une

maniere efficace . La plupart du temps, le sherif ou les
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autres fonctionnaires du tribunal doivent demander aux

agents de police de ces regions de faire*ce travail . Ils

le font'volontiers, mais-on devrait, autant que possible,

s'abstenir de faire appel a leurs services a cet egard .

Il serait possible de continuer pendant plu-

sieurs pages a enumerer les nombreux problemes que pose

generalement l'administra"tion quotidienne de la justice

dans ce vaste territoire, problemes qui se posent actuel-

lement, qui vont s'accroitre dans l'avenir immediat, et

auxquels il faut faire face maintenant ou du moins bientot .

Nous avons 1'intention, dans la Partie II, de mentionner

seulement les questions les plus importantes ou les plus

urgentes en tentant d'indiquer la direction a suivre .

R E C 0 M M A N D A T I 0 N S

24. Que, partout ou des salles d'audience sont amenagees

dans le but d'etre utilisees d'une maniere plus ou

moins reguliere, l'on prenne les dispositions neces-

saires afin que le public puisse s'asseoir convena-

blement .

25 . Que partout ou il y a des salles d'audience ou des

salles amenagees ou designees a cette fin, comme a

Inuwik ou a Hay River, l'on prenne les dispositions
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necessaires afin de les pourvoir d'une bibliotheque

de base minimum qui comprenne des codes criminels

annotes, les Statuts du Canada, les ordonnances des ..

Territoires du Nord-Ouest et une serie de rapports

judiciaires generalement utilises dans les Terri-

toires tels que les Western Weekly Reports .

26 . Qu'un programme soit mis en oeuvre en vue de pourvoir

a ce qu'un representant du ministere du Procureur

General a Ottawa se rende a Yellowknife au moin s

une fois par an dans le but de se rendre compte des

besoins de tous les tribunaux en ce qui concerne les, .,

installations, le personnel, etc .

27 . Que l'on voie a ce que les fonctionnaires des tribu-

naux, tels que les greffiers, les sherifs et leurs .-

adjoints regoivent une formation speciale en assistant

a des congres et a des sessions d'etude annuelles

comme on le fait en Alberta et que, pendant qu'il s

sly trouvent, ils soient detaches aupres*de l'un des

tribunaux pendant une ou deux semaines afin de prendre

connaissance de leurs procedures et de leurs techni-

ques .

_
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, . J .

LES JUGES DE PAIX

1 . Nominatio n

Une bonne partie des temoignages a ete consacre e

a la maniere de choisir ou de nommer les juges de paix .

La nomination releve actuellement du gouvernement federal

et, en general, le choix de celui qui sera juge de paix

dans une region donnee s'appuie surtout .sur les recom-

mandations de la G .R .C . Il ri'y a pas de regle irrevocable

dans ce domaine et, sans aucun doute, d'autres considera-

tions peuvent a l'occasion entrer en ligne de compte .

Il est evident egalement que, dans les Territoires

du Nord-Ouest et plus particulierement dans des region s

tres reculees, il est extremement difficile de trouver

une personne competente, ou, a vrai dire, une personxi e

quelconque, qui consente a occuper un emploi qui consist e

a juger ses concitoyens .

Le systeme actuel se prete a la suggestion faite

au cours de la presente enquete a 1'ef,fet que la police

choisissait son homme et que son choix etait motive pa r

une tentative de trouver quelqu'un qui se plie a ses

exigences et qui soit davantage susceptible de declarer

les accuses coupables .

Il se peut que le resultat du systeme actuel

soit que, a toutes fins pratiques, la police effectue le
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,choixo Je suis incapable de trouver, dans le systeme actuel,

de graves defauts, et, je crois que c'est la la seule for-

mule qui soit practicable, particulierement en ce qui con-

cerne les petites collectivites ,

R E C O N M A N D A T I O N S

28o Que, dans tous les grands centres, ou il peut y

avoir la possibilite de choisir entre plusieurs

personnes lors de la nomination d'un juge de paix,

les autorites appelees a faire la nomination ob-

tiannent en plus du rapport de la police sur les

personnes dont on envisage la nomination, l'opinion

ou l'avis du Commissaire des Territoires du Nord-

Ouest, du procureur de la Couronne et du president

du Barreau des Territoires du Nord-Ouest au sujet

de la personne a choisir ,

29e Que l'on envisage de faire dans chaque cas, une

nomination pour une periode determinee, disons

pour deux ou pour cinq ans, de maniere a"ce que

1'on puisse reetudier periodiquement la question

de 1'aptitude de la personne a ce poste .

2 . Directives et aide aux juges de paix .

Il est choquant de constater qu'a' toutes fins
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pratiques, des qu'un homme a ete nomme juge de paix,dan s

les Territoires du Nord-Ouest et 'qu'on l'a muni d'un ouvrage

de droit criminel, il est alors presqu°entierement laiss e

a lui-memeo Il ne semble pas que l°on tente serieusement

de faire connaitre ni les nouvelles lois, ni les decisions

recentes des tribunaux, nide donner des renseignements

sur la maniere de remplir cett.e fonction . Lors du dernier

congres des juges de paix, tenu 'a Yellowknife, on s'apergut

que le Gouvernement federal ne savait peut-etre meme pas

qui au juste etait juge de p.aix o

Le ministere du Procureur general de 1'Alberta,

par contre, distribue une serie de volumes a feuilles

mobiles contenant des formules, des statuts, des decisions,

des conseils et des directives et cette serie est tenue a

jour a l'intention des juges et des magistrats .

Le magistrat P . Parker, de Yellowknife, tenta,

il y a trois ans, de preter son concours a cette region-ci

en instituant en congres des juges de paix auquel assistaient

les juges de paix de la partie ouest des Territoireso Des

conferences, des entretiens et des discussions en tabl e

ronde par des juges, des membres du Barreau, etco, dispen-

saient une sorte d'enseignemento Le gouvernement federal

a accorde une subvention afin d'aider a faire de la reclame

pour le congres, qui eut lieu de nouveau en 1967 avec un

succes evident et pour l'avantage evident des juges de paix .
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R E C 0 M M A N D A T I O,N S

30 . Que des dispositions immediates soient prises par

le ministere de la Justice et par le gouvernement

des Territoires afin de distribuer sans delai a tous

les juges de paix, des copies certifiees de toutes

les lois, tous les arretes-en-conseil et tous les

reglements emanant de leurs gouvernements respectifs .

31 . Que des publications et d'autres volumes de directives

ainsi que des resumes des causes importantes, a peu

pres dans le genre de ceux qui sont disponibles en

Alberta, soient fournis aux juges de paix .

32 . Que 1'on fasse du Congres des juges de paix un

evenement annuel, qui se poursuive sous la presidence

du magistrat Parker, et que la subvention soit augmen-

tee de maniere a permettre aux juges de paix de

.l'Arctique central et oriental d'y assister .

33 . Qu'afin d'aider le magistrat Parker a tirer de ce

congres les meilleurs resultats possibles, il lui

soit possible, avec l'aide du ministere de la Justice ,

d'assister regulierement au congres des magistrat s

ou au congres equivalent qui a lieu en Alberta, ainsi

qu'au congres de l'Association du Barreau canadien,

s°il est dispose a s'y rendre .
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3 . Le traitement des juges de paix

Dans les Territoires du Nord-Ouest, le juge de

paix qui preside le tribunal recoit, a titre de remunera-

tion, certains frais qui font partie de l'amende ou qui

l'accompagnent . Au fond, cela signifie qu'il n'est paye

que lorsque 1'accuse plaide coupable ou est condamne, et

qu'il ne reCoit aucune remuneration s'i1 acquitte un

accuse . I1 est vrai que certains de ces hommes ne sont

probablement pas du tout interesses au montant qu'ils

reCoivent, mais on ne peut ne pas tenir compte des impli-

cations auxquelles se prete un tel systeme .

Ce systeme est barbare et il est a peine neces-

saire que.le present Commissaire en fasse la remarque

pour qu'il soit condamne entierement .

R E C 0 M M A N D A T I 0 N S

34. Que l'on revise entierement les depenses et la remu-

neration des juges de paix et qu'un nouveau systeme

de traitements soit etabli de maniere a ce que le

gouvernement regle leurs depenses de personnel de

bureau et de stenographes, et le cas echeant leurs

autres depenses, et que, lorsque la remuneration de

leurs services consiste en un honoraire de tant par



cause ou en un honoraire fixe si le volume de tra-

vail n'est pas tres important, -- cette remuneration

dans les deux cas ne depende aucunement de l'issue

du proces .

4 . Audiences du tribunal

Le present rapport a fait suffisamment de commen-

taires sur cette question dans la Partie I et ailleurs dans

le texte .

REC OMMANDA T ION. .S

35 . Que les juges de paix soient encourage.s a tenir les

audiences, autant que possible, a des periodes

regulieres, que ces audiences soient toujours

ouvertes au public (a moins de disposition diffe-

rente de la loi particuliere en cause) et ailleurs

que dans les locaux du detachement de la police .

5 . Competenc e

Depuis bientot 600 ans, dans les pays ou l'admi-

nistration de la justice a suivi la tradition du Common

Law britannique, et c'est le cas pour le Canada, le juge

de paix a ete un intermediaire servant :
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a) a assurer le maintien de la paix ;

a assurer l'arrestation et l'empri-

sonnement des criminels ;

c) a emprisonner les suspects ou a

obtenir des cautions pour ces derniers ;

d) a entendre et a juger des causes

criminelles de moindre importance

et des contraventions commises dans

le pays .

Ils ont, pour la plupart, bien accompli leur tra-

vail, et ceci est applicable aux Territoires du Nord-Ouest

aussi bien dans le passe qu'actuellement .

I1 a ete suggere a la presente Commission d'enlever

aux juges de paix les pouvoirs de juger et de remettre ces

pouvoirs a des magistrats ayant une formation juridique .

'J'aurai quelque chose de plus a dire a ce sujet dans la

section intitulee "Les magistrats" . Cependant, je me doi s

de declarer des maintenant, qu'a mon avis, sous reserve de

ce qui est enonce dans la section intitule'e "magistrats",

le temps n'est pas encore venu d'eliminer entierement l e

juge de paix . Il remplit un role tres utile . Les Terri-

toires du Nord-Ouest, etant donne qu'ils representent
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presque un tiers de la superficie du Canada et qu'ils

contiennent un grand nombre de petites collectivites

dispersees, ne peuvent, si ce n'est en conservant le

systeme des juges de paix, obtenir un traitement rapide ,

pratique et realiste des delits qui touchent la vie

quotidienne de ses citoyens .

R E C 0 M M A N D A T I 0 N S

36. Que, dans l'avenir immediat, dans presque toute s

les parties des Territoires du Nord-Ouest, l'autorite

gouvernementale continue d'user des services des

juges de paix comme on le fait actuellement .

37 . Que les juges de paix soient encourages a renvoyer

les causes contestees dans tous les cas on il est

possible de le faire .

C .

MAGISTRATS

Presque toutes les depositions serieuses devant

la presente Commission ont ete unanimes a rendre hommage

au travail accompli partout dans les Territoires du Nord-

Ouest par le magistrat Peter Parker, et ont ete de meme

unanimes a recommander la nomination d'un autre magistrat

d'un merite aussi grand .
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Personne ne pouvait travailler plus dur et

s'appliquer avec plus d'ardeur dans l'exercice de ses

fonctions que ne le fait le magistrat Parkero Cet homme ,

faisant ainsi de grands sacrifices dans sa vie et dans

son bien-etre personnels, passe plus de la moitie de son

temps a voyager d'un bout a l'autre du pays, pour presider

la Cour de Magistrat et pour juger des affaires de delinquan-

ce juvenile, de bien-etre social et de dettes de moindre

importance . Lorsqu°il n'est pas "en tournee" on le trouv e

surement dans son bureau a Yellowknife et il est pluto t

rare qu'il n'ait pas, au cours d'une journee, a tenir

une audience quelconque e

Avec cette modestie e"ffacee qui le caracterise,

lors de la deposition tres precieuse qu'i1 a faite devant

la presente Commission, il a avoue qu°il croyait en etre

arrive au point ou tout accroissement dans le travai l

serait au-dessus de ses forces . J'ai pu observer qu'il

est deja gravement surcharge de travail et que, ne fut-ce

que dans 1°interet de sa sante, il faudrait lui accorder

aussitot que possible 1'aide d'un autre magistrat a

La juridiction du magistrat s'etend a 1'ensemble

des Territoires du Nord-Ouest . Cette region du Canada est

ainsi pourvue d'un systeme qui, exception faite du Yukon,



- 82 -

doit etre unique en son genre -- a savoir, un seul tribu-

nal au niveau du magistrat qui assure par consequent l'uni-

formite dans l'application de la loi et dans les jugements

qui sont rendus -- et c'est la une situation tout-a-fait

souhaitable .

D'apres les indications, si les tendances ac-

tuelles dans cette partie du Canada se maintiennent,

c'est-a-dire une augmentation de 35% dans le volume des

affaires devant les tribunaux, comme au cours de chacune

des deux dernieres annees, il faudra certainement obtenir

de l'aide .

Certains temoins suggerent qu'un ou que plusieurs

magistrats sans formation juridique soient nommes sur

place . D'autres, comme M . Donald Stewart, sont d'avis

que l'on envisage la nomination d'un magistrat ayant une

formation juridique et qui siegerait a Hay River . L'asso-

ciation du Barreau est favorable a la nomination d°un

magistrat qui siegerait a Yellowknife mais qui ferait des

tournees tout comme le fait le magistrat Parker .

Je n'ai :pas d'opinion arretee a ce sujet, et

puis comprendre les arguments dans les deux sens lorsqu'il

s'agit de repondre a la question qui se pose quant au

siege principal du nouveau magistrat .
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Si ce dernier doit siegier a Hay River, d'o u

1`on affirme qu°il pourrait desservir Fort Smith, Fort

Simpson et les regions environnantes, cela suffirait

a tenir un homme passablement occupeo Cela donnerait

au magistrat Parker la liberte de se consacrer dans des

conditions moins harassantes au reste des Territoires a

D'autre part, cet arrangement augmenterait

surement les problemes administratifs ; il faudrait

doubler le nombre des officiers de justice, engager

un autre stenographe judiciaire, avoir d°autres locaux,

une autre bibliotheque, etco Si le nouveau magistrat

devait servir comme remplaCant ou comme adjoint du

magistrat Parker, sauf pour Yellowknife, il est certain

que des economies pourraient etre realisees du moins

pour un certain temps, en ce qui a trait au personnel o

R E C 0 M M A N D A T I 0 N S

38o Que l°on envisage immediatement la nomination dans

les Territoires du Nord-Ouest dun second magistrat

ayant reCu une formation juridique o

39 . Que, pour des fins administratives, le magistrat . .

Parker~reCoive un nouveau titre -- comme par exemple

magistrat en chef -- et que l'on donne au nouveau

magistrat un titre approprie .
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40 . Que, jusqu'.a ce qu'on ressente le besoin de doubler

le personnel, les stenographes des tribunaux e t

les autres services, le second magistrat reside a

Yellowknife ; mais que toutefois on:lui laisse enten-

dre que si le travail des tribunaux continue a aug-

menter au rythme actuel dans la region de Hay River,

on s'attendra a ce qu'il aille eventuellement sly

etablir et a ce qu'il exerce de la ses fonctions .

41 . Que l'on augmente le traitement du magistrat Parker

de maniere a le placer sur un pied d'egalite avec les

magistrats de son envergure dans des juridictions

telles que 1'Alberta ; que l'on tienne compte aussi,

tout particulierement, lorsque l'on fixera son nou-

veau traitement, de 1'incommodite supplementaire et

des aspects parfois hasardeux de sa tache de magis-

trat itinerant .

D .

LE PROCUREUR DE LA COURONNE

Jusqu'a un certain moment a l'automne de 1966,

les fonctions de procureur ou avocat de la Couronne avaient

ete remplies avec beaucoup de competence par l'un ou l'autre

des membres.du Barreau des Territoires du Nord-Ouest resident



a Yellowknife . Pensant vraisemblablement qu°il serait

plus economique de nommer un procureur de la Couronne a

plein temps, et se souvenant sans doute des propositions

contenues dans le rapport•Glassco, on envoya a 1°automne

1966 an employe permanent du ministere de .la Justice, M .

O .J .T . Troy, pour qu°il exerce les fonctions de procureur

de la Couronne .

Notons au passage que cette nomination a eu

indirectement une heureuse conse'quence : en liberant les

autres avocats, pour qu'ils puissent se consa ;,rer a la

defense, a une epoque ou l'on avait grand besoiri de leurs

services en cette qualite .

M. Troy s'est voue a sa nouvelle tache avec

an zele et une energie extraordinaires . I1 se trouve

toutefois dans une situation reellement penible ; meme

s'il ne lui fallait ni faire du travail d'administration ,

ni rens.eigner de temps .,a autre la police, ni preparer ses

causes, et s°il lui suffisait de paraitre a'la cour, il

se heurterait encore a des difficultes presque insurmon-

tables . Le magistrat a suffisamment d°affaires a instruir e

pour y consacrer presque tout son temps, et, bien sur, le

procureur de la Couronne est oblige de s'occuper de la plu-

part de ces causes . Le travail ne manque pas non plus a

la cour territoriale, et 1'a aussi on a besoin de M . Troy .
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Notons ici que le magistrat et la cour territo-

riale repartissent les causes a entendre de fagon a ce que

M . Troy ne doive paraitre qu'a' un tribunal a la fois . Il

est facile de constater ce qui se passe au fur et a mesure

que la tache augmente et de prevoir ce qui va arriver au

procureur de la Couronne, si energique qu'il soit . Moi,

commissaire, j'ai vu M . Troy arriver a Yellowknife, revenant

d'une tournee de la cour a Inuvik, un dimanche a deux heures

du matin, et se trouver le lendemain matin a dix heures au

tribunal de premiere instance, ou l'attendait un role de

causes fort charge .

R E C 0 M M A N D A T I 0 N S

42 . Que le ministere de la Justice examine au plus tot

la possibilite de fournir de l'aide au procureur de

la Couronne :

a) en nommant un substitut permanent du procureu r

de la Couronne ;

b) en nommant au Barreau des Territoires du Nord-

Ouest un autre membre, de preference un avocat

de l'Alberta, qui sera procureur auxiliaire et

que l'on pourra envoyer dans les Territoires un

ou deux mois par an pour qu'il seconde le pro-

cureur dans s•es fonctions .
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43o Que l°on etudie l°utilite qu°il y aurait a engager

un employe ayant deja une certaine experience des

tribunaux (un ancien gardien de la paix a la retrait e

conviendrait parfaitement) qui ferait office de

secretaire du procureur : il le seconderait dans

son travail d°administration, redigerait les acte s

d'accusation et les citations a comparaitre, e t

remplirait d'autres fonctions de meme nature, de

maniere a permettre au procureur de porter toute so n

attention aux taches plus importantes ,

E .

LA PROCEDURE CIVILE

Jia.squ°a present, le fait que 1° on eprouve une

telle difficulte a offrir des services suffisants dans les

tribunaux des Territoires du Nord-Ouest en ce qui concerne

les questions civiles -- affaires de dettes mineures, pro-

ces en matieres de mariage, et ainsi de suite -- n'a pa s

eu de consequences trop facheuseso Toutefois, l'accroisse-

ment de la population et l°expansion economique auxquel s

on assiste en ce moment, s'i1 se poursuivent au rythme

actuel, ne manqueront pas de rendre plus ardue encore

la tache de tous ceux qui ..s°efforcent d'assurer un ser--

vice satisf aisant.o
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Il est evident, d'apres ce qu'a pu constater la

presente commission, que meme a Hay River, qui n'est pas

excessivement eloignee de Yellowknife ou d'Edmonton, le

fait qu'il est si difficile pour la personne moyenne d'ob-

tenir de l'aide en matiere judiciaire ou de faire regler

des questions d'homologation de testament, de cession de

biens, et autres actes de meme nature, cause enormement

d'embarras .

I1 ne m'appartient pas de decider s'il faut que

l'un des gouvernements des Territoires assure quelque

forme d'assistance judiciaire . Lors des tournees, l e

juge et le magistrat s'efforcent tous deux de donner aux

hommes de loi qui voyagent a titre d'avocats de la defense

le temps de voir des clients personnels et de s'occuper

d'affaires civiles autres que celles qui sont appelee s

a passer devant les tribunaux, chaque fois qu'il est

possible de combiner les deux . Ce qui est reellement ne-

cessaire, toutefois, c'est de faire en sorte que le public

puisse avoir plus facilement et plus souvent acces aux

hommes de loi, afin d'eviter que des causes ne soient

perdues pour avoir ete trop longtemps differees, dans le

cas par exemple de demanded de dommages-interets, ou

autres actions du meme genre . Je ne vois qu'un seul moyen
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de repondre en partie a c.e besoin: c'est d'augmenter la

remuneration accordee aux avocats dont on retient les

services pour des affaires relevant du droit penal, en

stipulant dans les clauses du contrat que, lors des tournees,

l'avocat, une fois que les proces en matiere de droit cri-

minel auront pris fin, devra rester disponible afin de

pouvoir etre consulte sur des affaires civiles et quasi-

civiles,

Je ferai remarquer ici que le magistrat Parker

et moi-meme avons deja decide de contribuer a cette oeuvre

en organisant dans les collectivites eloignees, apre s

les seances des tribunaux, et sur demande9 des reunions,

destinees a tous les membres du public que cela interessera,

au cours desquelles on expliquera ce que sont les fonctions

des tribunaux-et 11on passera en revue les divers probleme s

qui peuvent se poser en matiere judiciaire ,

R E C 0 M M A N D A T I 0 N S

44, Que leurs services respectifs envoient regulierement

en tournee dans 11ensemble des Territoires du Nord-

Ouest des agents de police et des administrateurs

gouvernementaux qui auront pour mission d°aver.tir

le greffier-du .tribunal a Yellowknife s°ils con-
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naissent des gens qui peuvent avoir des problemes

judiciaires, ou s'ils entendent parler de tels

problemes, de telle sorte que, si la question ne-

cessite qu'un tribunal s'en occupe, cela puisse

etre etudie lors de la tournee suivante de la cour .

F .

L'ASSISTANCE JUDICIAIRE EN MATIERE DE DROIT CRIMINE L

Dans les Territoires du Nord-Ouest, les chiffres

de p-opulation indiquent que, par .ordre d'importance nume-

rique, vient d'abord le groupe des Esquimaux ; celui des

Indiens vient ensuite, et finalement celui des Blancs . On

°peut dire que le groupe des Blancs est le seul a avoir

reellement un fondement economique et des revenus . En

consequence, si le gouvernement n'assurait aucune forme

d'assistance judiciaire, 1'immense majorite de la popula-

tion devrait se passer de representant devant les tribunaux

de justice penale .

Dans les parties plus peuplees du Canada (et la

meme constatation s'appliquerait aux Etats-Unis), le besoin

d'un systeme d'assistance judiciaire pour les indigent s

ayant maille a partir avec la justice a ete assez bien

satisfait pendant de nombreuses annees par des avocats bien
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intentionnes qui ont pris sur eux de consacrer un peu de

leur temps a defendre ces indigents . Ils ne s'occupaient

que des causes graves, et il y avait suffisamment d'avocats

dans ces regions : si bien que chaque avocat n'avait normale-

ment qu'une ou deux causes par an a defendre -- ce qui

n'etait ;pas an fardeau trop onereuxo Meme a 1'heure actuelle,

ou l'on introduit des programmes d'assistance judiciair e

dans tout le pays, certainsavocats estiment que cette

tache devrait continuer a etre accomplie a titre benevole

plutot qu°en echange d°une remuneration o

Toutefois, attendu qu°il s'ensuit gener.alement

de ce principe d'assistance benevole que les membres les

plus jeunes de la profession sont en fin de compte obliges

de faire la plus grosse partie du travail, on reconnait

maintenant qu'un systeme d'assistance judiciaire ne peut

fonctionner, je veux parler d'un systeme qui soit vraiment

complet, que si les services sont retribues de quelque

faCono

Dans l'Alberta, par exemple, le .ministere du pro-

cureur general fournit des fonds qui permettent de payer

aux avocats des .honoraires de base, et il assure egalement

les services de secretaires ; de son cote, le Barreau a

une liste des avocats disponibles sur laquelle figurent
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presque tous ses membres . Ce n'est assur6ment pas

grace a ce qu'il recoit en echange de ses services

d'assistance judiciaire qu'un avocat s'enrichira, mai s

du moins ces mesures permettent de lui verser une somme

qui suffit a le d6dommager plus ou moins du temps qu'il

doit passer hors de son 6tude ; et elles permettent en

meme temps d'assurer qu'en Alberta tous puissent se

faire repr6senter devant les tribunaux de justice

p6nale .

Je n'ai pas l'intention d'6tudier plus en

detail les mesures appliquees dans l'Alberta ou dans

d'autres provinces . Tout ce que je cherche a prouver

ici, c'est que, meme dans une .province comme l'Alberta,

ou la proportion des indigents par rapport aux personnes

qui ont des moyens suffisants est tres faible, on a

juge qu'il etait n6cessaire d'accorder une compensation

suffisante, meme si ce n'est qu'un minimum, aux avocats

qui assurent un service d'assistance judiciaire .

Dans les Territoires, c'est l'inverse en ce

qui concerne la proportion entre les personnes qui

pourraient payer elles-memes les services d'un avocat

et celles qui ne le pourraient point . La pr6sente

commission evalue a 75 pour cent au moins de la

population des Territoires du Nord-Ouest le nombre des
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habitants qui, si l'on appliquait les memes criteres

que dans l'Alberta, seraient recevables a ben6ficier

de l'assistance judiciaireo Mieux encore, l'immense

majorit6 des personnes qui ont besoin de conseils et

d'assistance judiciaires, du moins en tout cas pour

les questions relevant du droit criminel ou quasi-

criminel, se trouverait parmi ces 75 P . 100 . Si l'on

attend des avocats des Territoires du Nord-Ouest

r6sidant a Yellowknife qu'ils d6fendent les causes de

ces personnes, il s°ensuivra qu'ils devront consacrer

plus de temps a exercer leurs fonctions dans le cadre

de l'assistance judiciaire qu' a' titre priv6 -- et

payant ; en outre, ils courront le risque, pendan t

~qu°ils offriront leurs services d'assistance judiciaire,'

de perdre ou de n6gliger leurs autres causes .

Jusqu'a pr6sent, le service a ete gracieusement

execute par quelques avocats, cinq en tout9 ayan t

leurs bureaus a Yellowknife, assistes a 1'occasion

par des avocats albertains nommes pour des cause s

particulieresv Etant donne' que le cout d°exploitatio n

d'un bureau d'avocat dans le Nord continue d'augmenter,

la situation heureuse mentionn6e ci-dessus ne peu t

se perp6tuer . Le temps passe par un avocat a 1'ext6rieur

de son bureau est aussi un facteur qui ne se retrouv e

pas normalement dans les provinces .
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I1 doit etre soulign6 qu'actuellement

l'assistance judiciaire en tant que telle n'est pas

reconnue officiellement dans les Territoires du Nord-

Ouest, tout au moins dans le sens qu'il n'y a pas ici

de systeme en vigueur comme il y en a un en Alberta .

La politique actuelle est que le tribunal, le magistra t

ou le juge accorde les services d'un avocat a toute

personne indigente qui en fait la demande, ou lorsque

le tribunal le juge appropria . L'6valuation du besoin

et de 1'6tat d'indigence est tres lib6rale a ce sujet .

Le ministere de la Justice a adopt6 une attitude tres

realiste et sympathique a 1'6gard du probleme de

l'assistance judiciaire et le commissaire n'a pas

connaissance qu'une assignation a plaider devant le

tribunal ait 6te refus6e .

Il faut mentionner ici que la police elle-

meme a reconnu a l'occasion le besoin d'un d6fenseur

dans des causes graves . La Couronne 1'a aussi demande

et dans chaque cause le tribunal a6t6 d'accord .

Du m6moire d6pos6 devant cette Commission

par l'Association du Barreau, il ressort que la

difficult6 n' est pas que le gouvernement ..ne reconne.it

pas le systeme actuel, mais bien plutot que les hono-

raires payas ne sont pas conformes aux conditions
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rencontr6es par les membres du Barreau dans les

Territoires, conditions dont certaines ont deja ete

exposees plus haut o

Au fond, si un avocat accepte une assignation

pour d6fendre une personne indigente, il est pay6 au

taux de $75D00 par jour, plus les frais, pour chaque

jour pass6 a 1'exterieur de son bureau, c'est-a-dir e

a 1'ext6rieur de Yellowknifeo S°il accepte une telle

assignation pour une cause devant etre entendue a

Yellowknife9 il recoit $15000 de 11heure jusqu'a un

maximum de $75000 par jour . Aucune indemnite n'est

versee pour la preparation de la cause, les remun6-

rations n'6tant payables que pour la pr6sence physique

en cour de 1'avocato N'importe quel membre du Barreau

avouera qu'un grand nombre de causes9 pour lesquelles

on passe tres peu de temps en cour, sont gagnees dans

le bureau meme de 1'avocat ou a la bibliothequeo Un

avocat peut aussi passer huit ou neuf heures a

expliquer la proc6dure a son client, a interroger des

t6moins et a v6rifier la jurisprudence, tout cela pour

arriver finalement a la conclusion que la meilleure

chose qu'il puisse faire, .c'est que son client plaide

coupable, peut-etre a une accusation moindre .
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L'avocat a cependant du prendre le temps d'effectuer

tout ce travail preliminaire avant d'en arriver a

une pareille conclusion . Ce processus doit etre

encourage, cependant il est incomprehensible que tout

ce travail preliminaire ne soit pas retribue . La

pratique d'un avocat a Yellowknife co-ate 'a chacun des

hommes de loi un minimum de $ 75 .00 par jour, ainsi

que le demontrent les memoires presentes par ces

derniers .

R E C 0 M M A N D A T I 0 N S

45 . Que le gouvernement canadien (et le gouvernement

territorial lorsqu'il est charge de rendre la

justice) reconnaisse officiellement le principe

de l'assistance judiciaire aux indigents dans

les Territoires du Nord-Ouest et etablisse les

reglements de base reconnaissant 1'assistance

judiciaire comme un procede normal pluto t

qu'un principe laisse a la discretion du tribunal .

46. (a) Que le systeme d'assistance judiciaire qui

sera etabli se fonde generalement sur les systeme

utilise dans d'autres provinces telles que

1'Alberta, mais en tenant compte des conditions
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particulier,es que 1'on trouve dans les Territoires

du Nord-Ouest, et qu'une attention speciale soit

accordee au remboursement de frais-raisonnables

pour les experts dont la defense peut avoir

normalement besoin .

(b) Que ce serait une decision fatale que d'essayer

de nommer un defenseur public . On peut imaginer

facilement ce que pourrait penser la population

dans de petites collectivites d'un systeme de

jurisprudence ou le Procureur de la Couronne ,

la police et l'avocat de la defense apparaitraient

comme un petit groupe a part, tous a 1'emploi direct

de la Couronne .

47 . Qu'en tout cas, le tarif quotidien soit augmente

de $ 75 .00 a$125 .00 lorsque l'avocat de. la defense

est appele a 1'exterieur de Yellowknife, et qu'il

n'y ait aucune deduction pour des .journees remplies

partiellement lors de voyages .

48 . Que, dans tous les cas, le taux d'honoraires pour

le temps passe au tribunal soit porte de $15 .00,

ou de tout autre tarif actuellement payable, a

$20 .00 1'heure, jusqu'a un maximum de $125 .00 par
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jour, et ceci s'applique a tout le temps passe

devant n'importe quel tribunal, y compris le

temps consacre a des procedures_.comme les

demandes de cautionnement .

49 . Que l'avocat de la defense soit retribue pour

une preparation raisonnable de sa cause au

taux de $15 .00 1'heure, payable apres les deux

premieres heures passees a preparer une cause .

50 . Que, si le gouvernement decide de suivre la

premiere recommandation et d'appliquer son

plan d'assistance judiciaire sur le modele de

celui de la province de l'Ontario (cette

Commission a cru comprendre qu'une telle

solution etait envisagee), un tel systeme

soit soumis a l'Association du Barreau des

Territoires du Nord-Ouest, aux magistrat s

et aux juges territoriaux avant d'etre

promulgue, afin que 1'experience acquise

dans l'administration de la justice dans le

Nord rende applicable ce plan d'assistance

judiciaire .

G . La Gendarmerie royale canadienn e

Un avocat ou un juge voyageant a travers les

Territoires du Nord-Ouest, meme pour une courte periode
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de temps, ne peut s'empecher d'etre impressionne par

le volume considerable de taches executee.s,par la

Gendarmerie royale canadiennem Une discipline . •

exemplaire et un tres bon esprit de corps se remarquent

dans tous les-Territoires du Nord-Ouest o

Dans les communautes les plus eloignee s

tout particulierement, la Gendarmerie s'occupe d'a

peu pres toutes les taches gouvernementaleso En plus

d'effectuer le travail normal de la police, la

Gendarmerie s'est vii, dans de nombreux cas, confier des

travaux de statistique demographique, des enqia.ete s

de sante et"de multiples autres choses o

A certaines periodes de l'enquete, la

police a ete sujette a critique et dans certains cas

les remarques faites par'le,commissaire dans le present

rapport`ne'sont pas toujours flatteuseso De meme, •

des recommandations faites sur "son'travail peuvent

etre eonsiderees par certains comme urie critique ou

une censure de la police o

Je tiens done a preciser que mon exp6rience

et mes observatioris'm'ont convaincu que le Canada en

general et les Territoires du Nord-Ouest en'particulier

ne peuvent que se feliciter de posseder une police
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aussi accomplie, aussi bien entrainee et aussi zelee .

Quand des sujets tels que le traitement preferentiel,

l'assistance judiciaire et d'autres sujets connexes

sont examines dans cette enquete, il ne faut jamais

perdre de vue les grands services que la police ren d

a la societe. Il ne faut pas perdre le sens des mesures .

En 1968, sans doute plus que jamais, tout etre bien

pensant devrait se rendre compte que ce que nous

appelons civilisation n'est apres tout qu'une mince

couche de vernis facilement percee par les forces

predisposees au crime . Une justice honnete et in-

dependante est une grande protection mais elle est

inutile sans le secours d'une police honnete et

efficace .

Je crois que la meilleure maniere de

conclure ce chapitre est de citer ce passage d'une

lettre classee dans les dossiers de la presente

enquete (document
h0

22) et qui fait part d'une

decision du conseil municipal de Hay River :

" . . . la ville est reconna].ssante a la
Gendarmerie royale des services rendus
et qu'elle rend encore et souhaiterait
exprimer par un vote de confiance son
desir de voir se continuer ses activites ."
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R E C 0 M M A N D A T I 0 N S

51 . Que,-jusqu'a ce que des villes comme Hay River

et Yellowknife aient une population bien plus

importante, la Gendarmerie royale y soi t

maintenue, comme force de police .

52 . Que les m4thodes decrites ci-dessous et

quelquefois, mais pas toujours, appliqu6es par

la police en ce qui concerne les personnes

arret6es -pour des 'fautes graves 9 ou -condamnees

par les juges de paix, fassent l'objet d'une

directive a chaque d6tachement a

a) Les demandes de cautionnement, si elles

sont rejet6es par l'administration locale,

doivent etre soumises au greffier du

tribunal de Yellowknife, si la personne

accus6es veut que sa demande soit re-

consider6e .

b) Si une personne est accus6e d'une-faute .

grave, et qu'il n'y ait aucun avocat

disponible dans la localit6, on doit

.contacter le greffier du tribunal de

Yel•lowknife .par t6l6gramme ou par t6,16-

phone si l'accuse demande un avocat .
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c) On doit continuer a disposer de s

f ormules d'appel ou a aider le pr6venu

a faire appel et rendre cette pratique

genarale si ce n'est pas deja fait .

Que, a part les localit6s poss6dant dej a

un palais de justice et des magistrats,

la police continue a percevoir les

amendes impos6es par les cours de la

justice de paix Cu les autres cours .

H .

Les Indiens, les Esquimaux et le probleme
des boissons alcooliques 0

Il n'appartient pas au commissaire de faire

de la morale ou de se meler de questions d'ordre

politique dans ce rapport, si on peut 1'eviter . Il

se peut que les remarques faites dans ce rapport

aient parfois une teinte politique, neanmoins elles

demeurent non engagees ; mais il ne faut y voir

aucune intention et plutot consid6rer qu'on ne peut

traiter de l'administration de la justice sans

parler des etres humains qui non seulement en sont

les victimes mais en sont 6galement les acteurs .
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Les policiers, les avocats, les juges ,

a quelque degre de juridiction qu'ils appartiennent,

sont des humains, ou.devraient 1'etre, les victimes

du crime sont des etres humains .tout comme les

personnes qui commettent des crimes ou qui enfreignent

les lois . Il en est de meme de ceux qui font les

lois : ce sont des etres humains . L'homme est un

animal politique et c'est dans cette optique et sans

m'excuser plus avant que j'essaie'rai., en tant que

commissaire, d'exprimer quelques id6es et de faire

quelques recommandations sous cette rubrique .

Entendons-nous bien : de toute maniere je ne pr6tends

pas avoir toutes les reponses ni avoir tout le temps

.raison . Mais je veux croire que mes-propos contri-

bueront a frayer le chemin a ceux qui poursuivent

leurs efforts en vue de trouver une solution ou un

reinede . Il est a craindre, si une solution n'in-

tervient pas rapidement, qu'au cours des dix

prochaines ann6es toute une g6neration de jeunes

Indiens et Esquimaux encore peu 6volues, mais

fr6quentant assidument les 6coles de 1'Etat, pass e

en justice devant les tribunaux des Territoires .

Il faut certainement eviter cela a tout prix .
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Comme une partie de notre "6mancipation "

des autochtones est comprise dans ce que 1'on"6onvien t

d'appeler le processus de civilisation, nos gouverriements

%
a tous les niveaux, s'emploient activement' a'depenser

d'importantes sommes d'argent pour all6ger les conditions

de vie des indigenes, construire des hopitaux, soulager

les misereux et eduquer leurs enfants . Nous leur

montrons d'autre part qu'ils sont les 6gaux des Blancs

en leur permettant d'acheter de l'alcool et d'autres*

produits de qualite . Malgr6 tous ces efforts, les

gens n'arrivent pas a comprendre pourquoi la crimina-

lit6 est si 6lev6e dans ces r6gions ni pourquoi les

autochtones semblent etre incapables de travailler

ou de s'€tablir comme le font les Blancs a

Dans ce rapport, on a relev6 precedemment

le pourcentage 6leve des delits dus a la consommation

de l'alcool dans la population indienne de Hay River .

On pourrait verifier cet 6tat de choses dans les

autres regions du Grand Nord . La consommation

d'alcool ou l'ivresse sont des facteurs qui inter-

viennent dans presque tous les cas dont les tribunaux

ont a connaitre qu'il s'agisse d'un Indien, d'un

Esquimau ou d'un Blanc .
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M

Quand la Commission s'est reunie au

.village indien et que .la discussion a ete ouverte,

c'est de loin la question de l'alc.ool qui a ete

principalement evoquee® Le conseiller territorial

Donald Stewart raconte comment il debuta comme juge

de paix avec 1'idee que les autochtones pouvaient

etre corriges de leur habitu4e de boire de la mem e

maniere qu'un pere ou une mere pouvait redresse r

un enfant : une reprimande pour la premiere fois,

puis augmentation-graduelle de la sanction jusqu'a

ce que 1'enfant comprenne® En consequence, ii

commenca avee de petites amendes, puis de plus grosses,

puis prononca de courtes peines de prison pour

graduellement en arriver a des peines plus lourdes®

Sans succes . C'etait toujours les memes qui

revenaientm Quelques temoins ont meme affirme que

parfois les Indiens choisissaient deliberement la

prison pour ne pas payer 1'amende9 ce qui leur

permettait d'acheter plus d'alcool ; que9 pour d'autres,

aller en prison avait peu ou pas de caracter e

infamant .sur le plan social et un temoin a meme avance

que quelques jeunes gens se comparaient a des heros

lorsqu'ils y allas;ent e

L
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I1 est bien evident que les am~dndes et la

prison n'arretent pas l'ivrognerie . Il est bien clair,

d'autre part que presque toutes les critiques sur la

facon dont est rendue la justice a Hay River, une fois

redultes a leur plus simple expression, n°ont ete

formulees qu' a' 1'occasion d'infractions liees a. la

.consommation de boissons alcooliques et ne concernent

que les moyens utilises tant par la police que pa r

les juges de paix pour faire face a la situation .

L'inspecteur Nixon a souligne combien il

etait desagreable pour la police de faire respecter

les dispositions de l'Ordonnance sur les boissons

alcooliques sanctionnant l'ivresse9 mais aussi combien

il etait important de faire disparaitre des rues les

ivrognes, tant pour leur securite que pour la securite

du public .

Le juge Hennig Bronsted a explique9 qu'au

Groenland, ou il siege9 le meme probl°eme se pose :

aussi n'essayait-il pas de "punir" l'ivrogne le jour

suivant mais ils ne le relachent que lorsqu'il est

sobre . Il a egalement expose comment les autorites

du Groenland essayent d'eduquer e.t de soigner les

0
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,

personnes dans ce domaine : l'une des methodes employees

par le tribunal est d'ordonner au delinquant de prendre

des pilules ou un medicament en vue de la detourner de

la consommation de boissons alcooliquesm-

Au village indien, il est devenu criant et

evident que ]:'Indien qui a'eu la :malchance d°etre

arrete se sentait perdu en prison,, ne comprenait pa s

toujours les procedures de la justi'ce de paix, le

lendemain matin, ne disposait pas des services d'un

interprete, n'avait personne pour le representer et

la plupart du temps trouvait que la seule solution

pour se disculper etait de plaider coupable ®

Considerons la chose sous un autre angle®

Un Blanc comparait en justice le "lendemain" ; il a

un emploi et, doit aller au"~tr.avail® I1 a une femme

et des enfants a nourrir . Le juge qui siege, peu

dispose a lui faire perdre son emploi, lui impose

presque toujours une amd:idee Mais s'i1 s'agit d'un

Indien ou d'un Esquimau, le probl°eme est different .

Le juge sait probablement tres bien que 1'homme n'a

pas de travail et que l'Indien est vraisemblablement

soutenu par les services du bien-etre® S'i1 le

condamne a une amende, il se peut que l'individu

prenne le cheque envoye a sa femme par les service s

L
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sociaux ; c'est la famille qui en patit beaucoup

plus que si notre homme est incarcere . Ou, comme

l'un des agents de police en a temoigne, si l'accuse

est une femme elle peut se prostituer pour payer

1'amende . Il n'est donc pas etonnant que, dans ces

cas-1'a, on mette l'accuse en prison sans lui laisser

le choix de payer une amende . Il n'est pas etonnant,

non plus, que dans certains milieux on ait un sentiment

de discrimination, meme s'il n'en est pas ainsi .

Rappelons-nous aussi le fait suivant, tout

aussi clair et comprehensible : la police se sent

souvent obligee d'arreter un Indien parce qu'il peut

mourir de froid ou avoir des ennuis, alors que, s'il

s'etait agi d'un blanc, 1'individu aurait probablement

eu assez d'argent pour rentrer chez lui en taxi evitant ainsi

d'etre ramasse par la police .

Sans terre qui lui appartienne, 1'indigene

se sent encore plus outrage quand la police fait

irruption chez lui sans mandat de perquisition pour

1'arreter et l'interroger . En agissant ainsi, les

policiers pensent qu'ils ne font qu'obeir aux

dispositions statutaires, comme celles que l'on

trouve dans la Loi sur les Indiens et on ne peut les
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en blamer . Mais9 a la longue, on a laisse s'accrediter

1'o,~inion que les autorites ne temoignent pas envers

les Indiens et les Esquimaux le meme respect qu'elles

temoignent envers .les blancs . C'est ce manque de

consideration envers l'indigene9 cette atteinte a sa

dignite plus que toute autre chose qui semble avoir

etaye .la these de la discrimination .

Depuis le moment oiu. il est interroge ou

arrete9 et tout au cours de son emprisonnement9

jusqu'au moment ou il est juge par le juge de paix,

l'indigene se trouve plus ou moins ballote d'une

personne a l'autre, ne comprenant qu' a' moitie ce qu'on

lui dit . Toute force de police eprouve de la difficulte

a surveiller un grand nOmbre d'accuses ; il est tout

aussi difficile pour le juge de paix d'entendre9 comme

c'est le cas, des centaines d'affaires de ce genre9 sans

perdre contact avec le cote humain .

Il faut aussi considerer le cas, pas trop

commun, du delinquant primaire condamne pour un delit

plus grave . A mon avis, la condamnation d'un delinquant

primaire est une aff aire tres delicate® S'il entr e

en prison, il peut devenir un recidiviste endurci et

en vouloir plus a la loi et a l'ordre etabli qu'au-

paravant . De l'avis du commissaire on ne devrait
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envisager 1'envoi en prison qu'en toute derniere

analyse . Mais que faut-11 faire dans le cas'd'une

condamnation avec sursis? Un cas qui s°en recemment

present6 a Hay River illustrera peut-etre le probleme

que le tribunal avait a resoudreo Un jeune Indien

d'environ 18 ans, du niveau de la 6e an .n6e, plaidait

coupable sur l'accusation de vol . Le tribunal demanda

a l'agent de surveillance si le garCon pouvait avoir

un emploie On fit savoir qu'i1 n'y avait pas de

travail pour ce garCon . Le .fonctionnaire r6pondait

non pas que le garcon ne voulait pas travailler mais

qu'il n'T avait pas de travail pour lui . Quand le

tribunal demanda si son sursis pouvait etre subordonn6

a son admission dans une 6cole d'apprentissage Cu

une 6cole professionnelle la reponse fut encore

n6gative : le garCon n'avait en effet pas assez

d`instruction pour pouvoir apprendre un metiera Les

autorit6s scola'res essayent d'apporter leur aide

mais la liaison entre administrations n'est pas encore

assez bien 6tablie . M. Burge~ss9 charg6 de la formation

professionnelle a Yellowknife, a pr6cis6 que des

programmes 6taient maintenant en cours tandis qu'un

programme acc6l6r6 de formation commerciale ou pro-

fessionnelle sera mis sur pied a Yellowknife au printemps .

Esp6rons que cet essai sera gen6ralis6 sur tout le

territoire .
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En octobre dernier, un Esquimau peut

instruit mais extremement dou69 Victor Allen

d.'Inouvik ; a pris la parole au eours de la quatri.eme

conference sur le developpement nationa.,lm Il a parle

en faveur de ces mllll.ers de gens qui comme lu i

cherchent du travail9 qui pourraient se rendre utiies9

mais que l'on n'accepte pas en raison de leur manque

d'instruction® Il n'y a pas si longtemps encore les

habitants de 1'Alberta sans aucune instruction

pouvaient occuper n'importe quel poste du moment qu'ils

pouvaient faire le travailm Il y a des avocats en

Alberta qui n'ont pas les diplomes requis aux terme s

des normes actuellement en vigueur- et a qui on n'a

pas fait d6fense d'exercer leur profession . M. Allen

voulait dire, entre autres ohoses, qu' i.l n' etal.t peut-

ette pas juste, et qu'il 6tai.t certainement pr6matur6

d'exiger- des diplomes uns.versitaires dans le Grand

Nord, a moi.n.s qu' .on ne veuille perdre ou gacher les

efforts de cette generation encore saine et jeune m

C'est sans doute tres bien de retire r

les enfants de la tente-abri et de 1'igloo pour leur

apprendre a lireg ecrire et compter et leur faire

faire des 4tudes secondaires, pour pouvoir ensuite .

insister avec fierte sur la maniere dont ils ont 6t e

I-
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instruits . Mais il est absolument faux de croire

qu'il faille s'arreter la, s'attendre a les voir

rentrer chez eux, sous la tente ou dans l'igloo,

avec leurs diplomes et les voir reprendre preci-

sement ce qu'ils avaient abandonne . La formation

professionnelle est un imperatif et elle peut meme

etre necessaire en vue de creer des metiers .

L'argent qui est maintenant depense par les services

de bien-etre et pour payer le personnel de nos

prisons, ou comme on les appelle maintenant de nos

maisons de redressement, serait mieux utilise pour

creer des emplois, ne serait-ce que pour faire

renaitre la confiance en soi et la fierte des

indigenesv En d'autres termes9 dependons le avant,

et non apres ; pour la prevention, et non pour la

detention .

Le 9 janvier 1968, "l"Edmonton Journal "

a publie un editorial sur le probl°eme de la boisson

chez les'Indiense Je pense que cela ne ferait de

mal a personne d'en citer quelques extraits :

"L'Indien n'a pas eu des decennies
d'experience de reglementati:on des
boissons . Il n'a pas eu comme 1'homm e
blanc le temps de tisser ce filet invi-
sible des us et des coutumes en vue de

,
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controler la consommation de l'alcool .
Ajoutez a cela le fait que l'alcool
lui enleve toute retenue et ravive
son amertume devant son statut de
citoyen de seconde zone, et vous avez
des ennuis . "

i

"A la longue, la seule solution est de
s'attaquer a la pauvrete endemique
dans laquelle vivent la plus grande
partie des Indiens de 1'Alberta . A
court terme, il convient de mieux
reprimer les abus . "

" . . . . . I1 devrait y avoir un effort
concerte de tous les gouvernements,
ainsi que du monde des affaires et du
travail, pour que chaque indigene ait
sa chance et pour qu'on lui procure .
un emploi . "

I1 serait peut-etre utile de noter qu'aux

Etats-Unis le rapport de la "Commission presidentielle

sur l'application de la loi et l'administration de la

justice" fait l'observation suivante en ce qui concerne

les efforts que la societe devrait faire pour surveiller

et combattre la delinquance :

"La premiere chose a faire et la plus
importante, - et en verite si importante
que la prevention de la delinquance n'en'
est qu'une des raisons, - est de donner
a chacun l'occasion de participer aux
activites regulieres qui dans notre
societe conduisent a une vie saine o u
en sont 1'essence meme : instruction,
loisirs, travail, vie familiale .
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C'est en ce sens qu'il faut construire
d'aussi bonnes ecoles au milieu des
taudis que partout ailleurs ; que
l'injustice et l'arbitraire ou les
restrictions inutiles doivent etre
supprimas dans les m6thodes d'embauche ;
qu'il faut mettre a la port6e de tous
la formation professionnelle ; que le
milieu physique deteriore et st6rile
soit remis en etat et que les droits
du citoyen soient respectes sans
distinction de race ou de religion . "

"La Commission ne croit pas que
l'alcoolisme en tant que tel (c'est-
a-dire distingue des d6sordres caus6s
sur la voie publique) puisse encore
etre consider6 comme un crime . "

R E C 0 M M A N D A T I 0 N S

53 . Qu'on envisage de changer totalement d'optique

sur l'alcoolisme afin qu'il cesse d'etr e

assimil6 a un crime .

54 . Que l'Ordonnance sur les boissons alcoolique s

soit modifi6e de maniere a permettre l'arrestation

d'une personne en atat d'ivresse, sans consid6ration

de race, dans son int6ret et dans celui du public,

mais que lorsque cette personne comparait devan t

le juge de paix le lendemain elle soit relach.ee

si le juge pense que la personne arret6e est

sobre et peut etre relachee en toute s6curit6 .

f
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,

55 . Que l'on envisage la construction d'un centre

de r4adaptation dans les Territoires pour le

traitement des alcooliques ou de ceux qui

peuvent le devenir et qu'on modifie 1'Ordon-

nance sur les boissons alcooliques de facon

a donner au juge le pouvoir de faire placer

dans cette institution toute:personne qui

comparait devant lui assez fr6quemment . :pour

l'autoriser a penser qu'il s'agit d'un

alcoolique ou d'une personne sur le point

de le devenir .

56 . Que l'on sauvegarde sans cesse la securite

du public, en retenant les dispositions de

l'ordonnance r6gissant les boissons alcoo-

liques qui qualifient d'infraction le fait

de creer du desordre ainsi que certaines

infractions de nature semblable .

57 . Que des interpretes, payes par le gouvernement,

soient promptement mis a la disposition des

justices de paix pour qu'on ait la certitude

que l'accuse indigene comprend la nature des

proc6dures .
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58. Que l'on etablisse dans chaque collectivite,

un systeme au moyen duquel tout accuse indigene

comparaissant devant un juge de paix sera re-

presente par quelque notable de la region,

agissant comme " ami en haut lieu " . Celui-ci

devra etre remunere selon un systame d'honoraires

dependant du nombre des comparutionse ce doit

etre un indigene lorsque la majorite de s

accuges est composee d'indigenes .

59 . Que "1'ami en haut lieu" mentionne dans le

precedent alinea soit mis au courant de ce

qu'il peut et doit faire pour apporter son

concours . Les tribunaux sont tous disposes

a l'y aider .

60 . Que Von donne la plus haute priorite a

1'etablissement du systeme sus-mentionne,

jusqu'au moment ou des magistrats ayant une

experience judiciaire pourront etre installes

dans les regions en dehors de Yellowknifeo

Qu,'on etudie la possibilite d'appliquer ce

systeme dans les causes comportant la

separation des enfants de leurs meres en vertu

de 1'ordonnance sur le bien-etre de 1'enfant,

lorsque la decision est appelee a avoir un

caractere permanent .

It
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61 . Que l'on prenne des dispositions concernant

les indigenes, pour que lorsqu'un Indien ou

un Esquimau est arret6 et accus6 d'un e

infraction, son chef ou sa famille, ou

quelqu'un de son village ou de son camp en

soit avise le plus tot possible .

62 . Que la police mette sur pied, particulierement

dans Hay River, an systeme plus regulier de

patrouilles, en collaboration avec les Indiens

eux-memes, et que l'on 6tablisse un systeme

de communication telephonique avec chacun des

villages indiens, afin de faire face aux cas

d'urgence .

63 . Que l'on fasse an effort plus energique en

vue d'encourager les indigones suffisamment

instruits a servir dans les rangs de l a

Gendarmerie royale .

64 . Qu'un plus grand nombre de ceux, communement

appeles "constables speciaux" soient enr8l6s

et employes en vue d'encourager et d'initier

les indigenes a faire respecter la loi dans

leurs propres collectivites .
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65 . Que l'on fasse un plus grand effort en vue

de nommer des Indiens et des Esquimaux

competents aux postes de juge de paix, tout

particulierement dans les villages ou ils

sont en majorite, et ce aux memes fins que

celles indiquees ci-dessus .

Qu'en ce qui concerne tant les constables

speciaux que les juges de paix indigenes

ci-dessus mentionnes, on les instruise et

qu'on les autorise a exercer leurs fonctions

respectives aussi bien a 1'egard des blancs

que de leurs congeneres9 le Commissaire etant

d'ailleurs d'avis que nous n'aurons demontre

l'impartialite de notre systeme judiciaire

que lorsque un blanc sera arrete ou pourra

etre arrete par un policier indigene ou

qu'il devra comparaitre devant un juge

indigene .

67 . a) Que les services de liberation conditionnelle,

presentement a 1'etat embryonnaire mais for t

bien intentionnes par ailleurs, soient inten-

sifies afin de former des cadres permanents pour

.
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les grands centres tels que : Hay River,

Fort Smith, Cambridge Bay et ainsi de suite,

et de pourvoir a l'instauration d'un

systeme de formation professionnelle a la

This serieux et pratique en portant une

attention particuliere aux condamnes confies

a leur,garde, pour (compte tenu de la

securite) que ceux-ci puissent etre autorises

de parfaire, durant le jour, leur apprentissage

a 1'exterieur du penitencier .

b) Qu'en vue d'aider les tribunaux et les

services de liberation conditionnelle, les

services medicaux qui fonctionnent s i

efficacement dans les regions du Nord, soient

intensifies en vue de fournir les services

d'un psychiatre a plein temps dans les

Territoires aussitot que possible .

.

68. Que l'on prenne, aussi rapidement que possible,

des dispositions en vue de separer les jeunes

condamnes des autres detenus afin d'eviter leur

contamination . On devrait peut-etre envisager

de garder les prisonniers condamnes a des

peines de penitenciers a 1'interieur des
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Territoires car, d'apres l'opinion du

commissaire, il,n'y a pas encore dans les

Territoires de vrais criminels du type -

endurci et, autant que possible cet heureux

etat de choses doit etre pr•eserv6 .

69 . Que Von envisage de modifier la Loi sur

les Territoires du Nord-Ouest ainsi que

d'autres statuts, suivant les exigences de

la situation, pour que plus de latitude soit

accordee aux tribunaux des Territoires, a

tous les degr6s de juridiction lors du

prononc6 de condamnations avec sursis ou

de leurs modifications .

Procureur g6neral pour les Territoires du Nord -Oues t

Aux termes des dispositions actuelles de la

constitution, le ministre de la Justice et procureur

g6neral du Canada est aussi, en vertu de ses fonctions,

le procureur g6n6ral des Territoires du Nord-Ouest .

C'est son ministere qui est charg6 de l'administration

de la justice dans tout le Nord . D'autre part, .la

Gendarmerie royale releve du solliciteur gen6ral du

Canada . Au niveau r6gional, le procureur g6n6ral es t

represente par un procureur de la Couronne a plein

temps qui, outre ses fonctions de procureur, assure

la liaison avec'son ministere a Ottawa .

;



- 121 -

Dans la pratique, la hierarchie conduit

au resultat ci-apres : un ou plusieurs avocatsdu

ministere de la Justice, tous d'une experience

consommee executent les fonctions et exercent

l'autorite reelle du bureau du procureur g~neral .

S'il s'agit d .'un probleme d'ordre juridique, sans

aucun doute, peut-on s'attendre a ce qu'on apporte .

le plus .grand soin a le regler, les fonctionnaires

du ministere etant des avocats entierement voue s

a leurs taches . Si c'est un probleme de comptabilite

ou de personnel, les comptables ou autres membre s

du meme ministere tout aussi competents et experts,

dans leurs fonctions respectives, lui preteron t

1'attention voulue . La population des Territoires

s'imaginera sans doute que seules-les decisions d e

la plus haute nature politique atteindront le procureur

general en personne . Tous les memoires s'accordent

pour reconnaitre que ceux qui prennent les decisions

au jour le jour, au nom du procureur general (pou r

les Territoires du Nord-Ouest) aussi serieux et

consciencieux soient-ils, sont, ou paraissent etre

incanables de formuler des jugements corrects et

appropries, en raison de leur manque d'experience
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d'ordre pratique quant aux problemes du Nord avec

lesquels ils ne sont pas f amiliersm Le= 6loignement

meme d'autre part du champ d'action, une 6ventuelle

pr6occupation devant des problemes concernant

d'autres r6gions du Canada voila, estime-t-on, l'une

des raisons pour lesquelles (d'apres les plaintes

locales) on enregistre une telle absence de liaison

et un tel retard dans le reglement des problames

locauxm

En ce qui concerne la police, les ordres

hierarchiques 6manent du bureau du solliciteur

g6n6ral vers les diverses divisions et subdivi"sions

avecrun inspecteur ou un sous-inspecteur de la

Gendarmerie royale au niveau de la subdivision, les

Territoires comptant quatre subdivisionsm Donc, aa

ce dernier 6chelon, il y a un officier qui, a son

tour, agit par l'interm6diaire des sous-officiers

qui commandent les detachements stationn6s dans

chaque collectivit6m -

Le bureau du procureur gen6ral du Canada

ne semble pas fonctionner de la meme facon que

fonctionne et opere le bureau homologue d'une

province ou. le procureur general (membre du cabinet),
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11

par 1'intermediaire d'un sous-ministre (fonctionnaire

a plein temps), exerce son autorite directe aussi

bien sur la direction des poursuites judiciaires que

sur celle de la police . Cette coordination joint e

a la proximite et a 1'accessibilite d'un ministre

politiquement responsable, signifie que dans les

provinces, (a la difference du gouvernement federal),

le bureau 'du procureur general a plus de chance d'etre

en harmonie avec les besoins de la collectivite e t

de repondre plus promptement a son caractere .

On a recommande a cette commission de

transferer le bureau du procureur general au gouver-

nement des Territoires . Le memoire le plus soigneu-

sement prepare a ete celui qu'a presente l'association

du Barreau : il propose que le commissaire des

Territoires du Nord-Ouest assume la tache et les

fonctions du procureur general . Le jour viendra sans

doute on les Territoires se seront suffisamment

developpes, et ou leur gouvernement sera juge assez

mur pour que le gouvernement federal estime opportun

de transferer l'administration de la justice au Nord

et, avec elle, le bureau du procureur general .

L
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R E C 0 M M A N D A T I 0 N S

70 . Que l'on considere immediatement l'avantage

de la creation d'un nouveau bureau au

ministere de la,,Justice a Ottawa, design 6

sous le nom de : Adjoint du sous-procureur

general des Territoires du Nord=Ouest .

71 . Que le nouveau fonctionnaire sus-mentionne

soit choisi parmi les avocats du ministere ;

qu'il ait son propre personnel et qu'on lui

accorde la pleine et entire autorite que

le nouveau bureau exige ®

72 . Que tous les autres services tels que :

comptabilite, personnel et ainsi de suite,

pour autant qu'ils ont a soccuper'des

Territoires du Nord-Ouest, soient requis

de cominuniquer par l'intermediaire du

nouvel adjoint du sous-procureur general,

soit qu'il s'agisse de nouveaux employes,

soit que les memes personnes continuent

d'assumer les services .
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73 . Que 1'ensemble de l'operation recommandee

ci-dessus se fonde sur la reconnaissance

par le gouvernement du principe suivant

: la population des Territoires du Nord-

Ouest a le droit de s'adresser a une seule

pers.onne qui sera responsable des devoirs

et fonctions que comporte le travail

courant du procureur general . En contre-

partie, ce fonctionnaire responsable devra

etre decharge des autres fonctions presentant

un caractere judiciaire afin qu'il puisse

se consacrer entierement a son nouveau poste .

Cette facon de proceder devrait etre une

etape intermediaire de pratique et de

formation, jusqu'au jour ou le procureur

general s'installera dans les Territoire s

du Nord-Ouest .

74 . Que, aussi, bien le ministre de la Justice

(en tant que procureur general des Terri-

toires du Nord-Ouest) et le solliciteur

general examinent sur place les installations

dont on dispose et qu'on utilise a 1'heure

actuelle dans tous les Territoires du Nord-

Ouest afin qu'ils se rendent personnellemen t

L
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compte des conditions qui prevalent ; que,

leur tournee comprenne en consequence

quelques-unes des collectivites de

1'Arctique central et oriental o

P A R T I E II I

CONCLUSIONS GENERALES

Permettez-moi de terminer ce rapport par

une derniere observation generale® Alors que le s

divers miriisteres et organismes gouvernementaux qui

avaient a traiter des affaires des Territoires du

Nord-Ouest et a s'occuper de la population indigene

de ces regions, devaient, il y a quelques annees,

souffrir d'une critique etendue et acerbe devant le

peu d'attention apportee aux problemes qui y preva-

laient et la negligence a les regler qui sautait aux

yeux : une telle situation., selon moi, n'existe plus .

Chacun semble essayer maintenant de

rattraper le temps perdu . On depense sans doute plus

de dollars par habitant dans cette region et l'on

consacre plus d'efforts a y redresser la situation

que dans d'autres regions du Canada . Tout ce qui,
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presentement9 .semble necessaire9 est de veiller plus

soigneusement a 1'affectation des fonds et de s'assurer

que 1'eff ort est fait dans une bonne direction . La

Commission se bornera a faire observer que, presque

invariablement9 les problemes economiques et-sociaux

apparaissent tot ou tard9 lors des causes presentees

devant les tribunaux .

Le soussign6 d.6sire exprimer ses remerciements

et sa reconnaissance a 1°inspecteur H .T . Nixon, pour

avoir mis a la disposition de cette commission les

documents et dossiers de la police ayant trait aux

questions debattues et pour la prompte collaboration

apportee pour convoquer les temoins de la police . Je

remercie egalement M . David C . McDonald pour son aide

aussi competente que precieuse en sa qualite d'avocat

de la commission . Je tiens a remercier auss i

M. V .N.Morris9 secretaire de la commission, pour ses

services hautement qualifies9 et Mlles Winnifred Clark

et Everett Tingley, qui ont fait fonction de steno- .

graphes judiciaires et ont transcrit tous les comptes-

rendus . Merci aussi a M . S .A . Dodds, administrateur

de la region de Hay River, pour son aide en general,



- 128 -

et plus particulierement pour la mise sur pied des

sessions tenues au village indien . Finalement, un

merci tout special au chef John Lamalice et a u

conseiller Joe McKay qui ont chacun preside l'une

des reunions tenues avec leurs congeneres .

Avec 1'expression de mon respectueux

devouement .

Le commissaire ,

W . G . Morrow .

Yellowknife

Territoires du Nord-Ouest

le 5 fevrier 1968 .




